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Le semestre qui s’achève aura été complexe 

pour nous tous. Le début de l’année aura été 

marqué par une grève des transports en 

commun, qui aura rendu difficile les 

réunions institutionnelles de la SFFP (bureau 

et conseil d’administration) ; elles se sont 

bien tenues mais avec des effectifs réduits, 

ce qui est bien compréhensible. Puis à partir 

de la mi-mars, la crise sanitaire a interrompu 

les activités planifiées. Alors que nous 

avions pu tenir la séance inaugurale du 

Séminaire itinérant 2020 de notre 

association à Perpignan le 7 février dernier,  

nous avons annulé la deuxième séance qui 

devait se dérouler à Nice le 27 mars sur 

« Intelligence artificielle et finances 

publiques ». Nous espérons de tout cœur  

pouvoir organiser cette séance à l’automne, 

l’avenir le dira…  

Ce changement de calendrier et la surcharge 

d’activités qui risque d’en découler à 

l’automne prochain ont fait que la séance 

parisienne du Séminaire prévue pour cette 

période a été annulée de manière préventive. 

Les 25 et 26 juin auraient dû se dérouler 

diverses manifestations de la SFFP ainsi 

qu’un colloque commun, à l’OCDE, entre la 

SFFP et la SFDI sur les finances des 

organisations internationales. Cela  aussi a 

été annulé. Il a été décidé, en accord avec la 

SFDI, que le colloque serait remplacé par un 

ouvrage collectif et qu’en 2021, au moment 

de sa parution, une manifestation commune 

serait organisée. 

L’activité scientifique de la SFFP sera donc 

fortement réduite en 2020. Si tout va bien 

nous aurons néanmoins, d’ici la fin de 

l’année civile, deux séances de notre 

Séminaire itinérant (voir p. 44) ; l’une à 

Nice, comme cela vient d’être expliqué, et 

l’autre, en décembre, à Lille autour de la 

fiscalité environnementale.   

Néanmoins, la SFFP a continué à vivre. Tout 

d’abord, alors que la procédure du Prix de 

thèse 2020 avait été interrompue dès la mi-

mars, elle vient d’être relancée. La SFFP 

attribuera bien un Prix cette année car il est 

hors de question que les jeunes docteurs qui 

peuvent concourir à cette récompense soient, 

de ce point de vue, victimes du Covid-19. 

Une remise de ce Prix sera, sauf contrainte 

sanitaire, organisée.  

Ensuite, la SFFP a continué à diffuser son 

Billet bibliographie. Compte-tenu de la 

fermeture des bibliothèques, des universités 

et de nombreuses institutions, le bureau de la 

SFFP a décidé de procéder à sa plus large 

diffusion possible, afin de permettre à 
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chacun, membre ou non de la SFFP, de 

suivre l’actualité doctrinale.  

Concernant la vie institutionnelle de la 

SFFP, celle-ci va être réduite au strict 

minimum au cours de ce premier semestre. 

En effet, les circonstances nous empêchent 

de réunir conseil d’administration et 

assemblée générale fin juin ou début juillet, 

comme nous avions pris l’habitude depuis 

deux ans, avec les universités d’été de 

Poitiers (2018) puis de Montpellier (2019). 

Ce rythme reprendra en 2021, mais, pour 

2020, l’objectif est bien évidemment de 

réunir ces deux instances d’ici la fin d’année 

civile. Le projet est de profiter de la dernière 

séance du séminaire itinérant 2020, à Lille, 

pour organiser cela (voir p. 45). Ce sera 

d’une part, l’occasion de faire le bilan de 

cette année et d’autre part, de nous 

retrouver. 

Plus que jamais cette Lettre d’informations 

est importante car elle nous permet de 

conserver le lien entre tous les membres de 

la SFFP, et au-delà entre tous les membres 

de la communauté des spécialistes de 

finances publiques et de droit fiscal. 

 

Nous vous souhaitons un bel été, qui 

espérons-le nous éloignera définitivement de 

la période que nous venons de traverser, et 

attendons avec impatience de vous retrouver 

toutes et tous dans les prochains mois. 

 

 

 
 

  
 

 

 

 

Sommaire 

 
- Entretien avec Monsieur Jean Maïa, Secrétaire général du Conseil constitutionnel  (p. 3) 

- Dossier « Finances publiques et Covid-19 » (p. 8) 

   - Covid-19 et fiscalité des entreprises, par Armel Le Ruyet (p. 8) 

   - Covid-19 et recettes fiscales de l’État en France : une tartufferie ?,  

      par Aurélien Baudu (p. 12) 

   - Covid-19 et finances locales, par Alain Pariente (p. 16) 

   - Finances sociales et Covid-19, par Etienne Douat (p. 19) 

   - Crise sanitaire du Covid-19 et dette de l’Etat : quelques rapides constats,  

      par Xavier Cabannes (p. 22) 

   - Le Covid-19 et le juge financier, par Stéphanie Damarey (p. 25) 

   - La contribution de l’Union européenne au soutien apporté à l’économie dans      

      le contexte de la pandémie de Covid-19, par Aymeric Potteau (p. 28) 

   - Le Covid 19 et les finances publiques au Royaume-Uni, par Alexandre Guigue  

     (p. 31) 

   - Covid-19 : réflexions sur les conséquences économiques, sociales et humaines  

     de la crise, par Henry Marty-Gauquié (p. 34) 

- Publications de la SFFP (p. 38) 

- Des nouvelles du Séminaire itinérant de la SFFP (p. 39) 

- Annonce de manifestations de la SFFP (p. 44) 

- Nominations, promotions (p. 44) 

 
 

 

 
Le Billet bibliographique n° 26 (publications de mai 2020) a été diffusé début juin.    

► Si vous ne les avez pas reçus, demandez-les ! ◄ 
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Entretien avec Monsieur Jean MAÏA 

Secrétaire général du Conseil constitutionnel 
 

 
 

 

Monsieur Jean Maïa est Secrétaire général du Conseil constitutionnel depuis le mois d’août 

2017 ;  Jean Maïa, Conseiller d’Etat, est actuellement en détachement du Conseil d’Etat. Par 

le passé, il a été, notamment, conseiller juridique au sein du cabinet du ministre de 

l’économie et des finances (2012-2013) et directeur des affaires juridiques à l’administration 

centrale des ministères économiques et financiers (2013-2017). 

 
 

SFFP- Même si cette question n’est pas 

directement en lien avec les finances 

publiques, en cette période de crise sanitaire 

due au covid-19, et en espérant que lorsque 

cet entretien sera publié fin juin nous en 

serons, en grande partie, sortis, nous 

pouvons sans doute évoquer la loi organique 

n° 2020-365 du 30 mars 2020 et son article 

unique, qui dispose : « Afin de faire face aux 

conséquences de l’épidémie du virus covid-

19, les délais mentionnés aux articles 23-4, 

23-5 et 23-10 de l’ordonnance n° 58-1067 

du 7 novembre 1958 portant loi organique 

sur le Conseil constitutionnel sont suspendus 

jusqu’au 30 juin 2020 ».  

Sans revenir ici sur la décision du Conseil   

n° 2020-799 DC du 26 mars 2020, comment, 

en tant que Secrétaire général du Conseil 

constitutionnel, vous envisagez les choses ; 

selon vous quel va être l’impact de cette 

crise sur le travail et l’organisation du 

Conseil constitutionnel ? 

 

J. M.- La démonstration en a été faite tout 

au long des dernières semaines : durant la 

crise sanitaire, l’activité du Conseil 

constitutionnel n’a pas faibli, et c’est un 

euphémisme. 

 

En début de période, la loi organique du 30 

mars 2020 avait été conçue par ses auteurs 

comme la réponse à la difficulté que faisait 

naître la suspension par le Conseil d’Etat et 

la Cour de cassation, au plus fort de la crise, 

des séances de jugement leur permettant de 

statuer, dans leur rôle de juge du filtre, sur 

les QPC. Or, aux termes de l’article 23-7 de 

l’ordonnance n°58-1067 du 7 novembre 

1958 portant loi organique sur le Conseil 

constitutionnel, tel qu’issu de la loi 

organique n° 2009-1523 du 10 décembre 

2009 relative à l’application de l’article 61-1 

de la Constitution, ces questions sont 

automatiquement transmises au Conseil 

constitutionnel si le juge du filtre ne s’est 

pas prononcé dans un délai de trois mois. 

Autrement dit, c’est dans un souci de bonne 

administration de la justice que le législateur 

organique a souhaité suspendre 

temporairement l’application de cette règle 

pour éviter que le rôle du filtre cesse de 

s’exercer sur toutes les QPC de la période, 
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sans interdire en rien ni au Conseil d’Etat, ni 

à la Cour de cassation et encore moins au 

Conseil constitutionnel de continuer à 

statuer sur des dossiers urgents. 

 

Comme l’a souligné le Président Fabius dans 

son interview du 18 avril 2020 au Figaro, le 

Conseil constitutionnel n’a pour sa part 

jamais envisagé de suspendre l’exercice de 

son office durant la période. 

  

Si les autorités politiques se sont abstenues 

de saisir le Conseil, avant sa promulgation, 

de la loi du 23 mars 2020 d’urgence pour 

faire face à l’épidémie de covid-19, la loi de 

prorogation de cet état d’urgence a quant à 

elle fait l’objet de quatre recours. Le Conseil 

a statué sur ceux-ci, dans un délai 

particulièrement bref, par son importante 

décision n°2020-800 DC du 11 mai 2020, 

qui a encadré la mise en place des 

traitements de données à caractère personnel 

de nature médicale aux fins de « traçage », 

ainsi que le régime des mesures de 

quarantaine et d’isolement. 

Chose intéressante à observer quant à la 

façon dont s’ordonne de plus en plus en 

pratique le contrôle de la constitutionnalité 

des lois, les dispositions de la loi du 23 mars 

2020 ont été soumises au Conseil 

constitutionnel, à défaut de l’avoir été a 

priori, par la voie du contrôle a posteriori, 

c’est-à-dire de la QPC. D’ici le tout début 

juillet, le Conseil constitutionnel aura ainsi à 

se prononcer sur le calendrier des élections 

municipales, les infractions pénales 

réprimant les manquements aux règles du 

confinement et les règles spéciales de la 

détention provisoire issues de cette loi de 

mars.  

Au total, pour la seule période de la mi-mars 

à la fin mai, le Conseil constitutionnel a 

rendu 16 décisions, y compris en statuant sur 

les QPC dont il avait été saisi 

immédiatement avant le début de la crise. 

 

Il lui a bien sûr fallu adapter son 

organisation aux contraintes sanitaires. Le 

Président Fabius a personnellement veillé à 

ce que la continuité d’activité s’exerce dans 

des conditions propres à préserver au mieux 

la santé de toutes et tous. Les audiences 

publiques QPC et les séances de délibéré 

tenues par le Conseil durant la période se 

sont tenues dans le grand salon de l’aile 

Montpensier. La possibilité a été laissée aux 

avocats de s’exprimer en visio-conférence. 

Nous avons largement recouru pour les 

échanges intercalaires à des solutions 

sécurisées de travail à distance qui, par 

chance, avaient été éprouvées au cours des 

années précédentes.  

 

Le Conseil constitutionnel a donc bien été en 

mesure, ce qui était bien évidemment 

l’essentiel, de se concentrer sur son office 

juridictionnel. Pour reprendre l’expression 

employée par le Président Fabius dans son 

interview au Figaro, cette période, pas plus 

qu’une autre, n’aurait souffert d’« éclipse 

des droits fondamentaux ». Le Conseil 

constitutionnel a continûment été en 

situation d’y veiller. 

 

*** 

 

SFFP- Pouvez-vous nous décrire les moyens 

financiers et humains dont dispose le 

Conseil constitutionnel pour remplir son 

rôle, face à une charge de travail qui a 

considérablement augmenté ces dernières 

années ?  

A votre sens, les moyens du Conseil 

constitutionnel sont-ils suffisants pour faire 

face à sa mission ?  

 

J.M.- Les données chiffrées sont à 

interpréter avec discernement en ce 

domaine.  

 

La réponse chiffrée à votre question est que 

le secrétariat général du Conseil 

constitutionnel, qui rassemble tout l’appui 

fourni aux membres du Conseil, compte 70 

agents. Cet effectif a crû modérément depuis 

la naissance en 2010 de la QPC, alors que 

cette procédure a quadruplé l’activité du 

Conseil au titre du contrôle de 

constitutionnalité des lois. Au sein de cet 

effectif, les deux services les plus 

directement concernés par l’office 

juridictionnel, à savoir le service juridique et 

le service de la documentation et de l’aide à 

l’instruction, emploient environ le tiers des 
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agents, proportion d’ailleurs récemment 

atteinte à la faveur de renforts que le 

Président Fabius nous a permis de recruter 

dans la dernière période. 

 

Cela peut paraître faible au regard des 

effectifs des équipes juridiques placées 

auprès des juges constitutionnels de nos 

voisins, sans même évoquer ici les 

ressources de la Cour suprême des Etats-

Unis.  

 

Mais, pour raisonner plus finement, il faut 

prendre en compte deux caractéristiques du 

Conseil qui le distinguent de nombre de ses 

homologues.  

 

D’une part, à la différence de beaucoup 

d’entre eux, le Conseil bénéficie, dans le 

cadre de la procédure de la QPC, du filtre 

des juridictions suprêmes des deux ordres de 

juridiction et ne se trouve donc pas en 

situation de devoir rejeter lui-même une 

quantité importante de recours comme 

irrecevables. Il peut d’emblée se concentrer 

sur les affaires identifiées comme sérieuses, 

ce que ses homologues ne peuvent faire 

qu’après avoir dû opérer un filtrage à leur 

niveau.  

 

D’autre part, le Conseil a des délais de 

jugement considérablement plus contraints 

que ses homologues puisqu’il doit statuer, 

selon les cas en 3 mois, 1 mois ou même 

seulement 8 jours.  

 

Il me semble que si l’organisation du 

secrétariat général du Conseil constitutionnel 

est « compacte », c’est notamment pour lui 

permettre de faire plus aisément face à la 

nécessité d’une haute réactivité à l’appui du 

Collège.  

 

*** 

 

SFFP- La question est purement statistique, 

mais savez-vous quelle part représentent les 

QPC « fiscales » dans la totalité des QPC et 

combien de dispositions fiscales, codifiées 

ou non, ont été déclarées non conformes à la 

Constitution depuis l’entrée en vigueur de 

l’article 61-1 de la Constitution ? 

J.M.- A l’occasion des dix ans de la QPC 

que nous célébrons cette année, nous avons 

établi que 22% des QPC traitées par le 

Conseil au cours de la période relevaient de 

la matière fiscale, celle-ci étant la première 

représentée parmi l’ensemble des branches 

du droit que couvre la procédure.  

 

Dans plus de 30 % des cas, le Conseil 

constitutionnel a censuré, totalement ou 

partiellement, ou validé les dispositions en 

les assortissant de réserves d’interprétation. 

Ce dernier taux se retrouve dans la plupart 

des autres branches du droit dont le Conseil 

connaît dans le cadre de la QPC. 

 

*** 

 

SFFP-  En 2018, le Conseil constitutionnel a 

lancé un grand appel à projets autour des dix 

ans de  la QPC ; appel qui a connu un grand 

succès et un vrai retentissement, notamment, 

dans les universités. Au regard de tout ce 

que vous avez lu et entendu, et alors qu’il y 

a sans doute là un véritable enjeu compte-

tenu du sentiment que peuvent avoir certains 

contribuables que toutes les inégalités de 

traitement ne sont pas sanctionnées, vous 

semble-t-il, sans que bien évidemment cela 

engage le Conseil constitutionnel, qu’il 

existe encore une évolution jurisprudentielle 

possible en matière d’égalité et de fiscalité 

(égalité devant la loi, égalité devant l’impôt,  

égalité devant les charges publiques) ? 

 

J.M.- La démarche « QPC 2020 »  à laquelle 

vous faites référence  est en effet très 

originale. Plutôt que de préparer « en 

chambre » le bilan des dix premières années 

d’existence de cette procédure, le Conseil 

constitutionnel a souhaité initier en 2018 une 

réflexion. Il a lancé un appel à projets de 

recherches, placé sous l’égide d’un comité 

scientifique pluridisciplinaire. Seize projets 

de recherche ont été sélectionnés par ce 

comité et appuyés financièrement par le 

Conseil. Les résultats de ces travaux ont 

donné lieu à un séminaire entre les membres 

du Conseil et les chercheurs en mars dernier. 

L’intégralité des travaux est à paraître au 

début de l’automne sur le site internet du 

Conseil constitutionnel, avant qu’un 
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événement ne permette la célébration de ces 

dix ans en novembre prochain. 

 

Au nombre des recherches appuyées 

financièrement par le Conseil constitutionnel 

dans ce cadre, est ainsi à paraître la 

recherche de l’Université de Saint-Etienne 

sur les apports croisés du droit fiscal et de la 

QPC.  

 

Quant à savoir ce que l’avenir peut réserver 

comme perspectives d’évolutions de la 

jurisprudence du Conseil constitutionnel au 

regard du principe d’égalité dans ce champ, 

peut-être ma réponse vous semblera-t-elle 

contourner un obstacle que je puis franchir 

puisque je serai bien en peine de présumer 

de ce que le Conseil jugera. Mais c’est une 

réponse non dénuée de tout intérêt, je crois, 

et qui rejoint en tout cas le bilan des dix 

premières années de QPC que je viens 

d’évoquer. Cette réponse est que c’est le 

propre de la QPC d’avoir donné au droit 

constitutionnel une vitalité nouvelle, que 

l’on observe par un effet de 

constitutionnalisation toutes branches du 

droit confondues.  

 

Dans le champ fiscal plus spécifiquement, 

on n’observe pas que les interrogations se 

soient taries au regard des principes que 

vous mentionnez, ne serait-ce que parce que 

la législation fiscale est suffisamment 

mouvante pour alimenter régulièrement sous 

des jours nouveaux ces interrogations. Il est 

aussi des questions comme celles de 

l’articulation entre le droit de l’Union 

européenne et le droit national qui, au regard 

du principe d’égalité par exemple, ont 

appelé, dans la période récente, des 

évolutions de la jurisprudence 

constitutionnelle. 

 

*** 

 

SFFP-   En raison du caractère « abstrait » 

du contrôle de la loi, le Conseil 

constitutionnel n’est pas censé s’intéresser 

aux conséquences financières de sa décision 

pour le choix de la solution. Cette 

conception classique est-elle toujours de 

mise et, si oui, n’est-elle pas dépassée ou au 

contraire pensez-vous qu’elle corresponde 

au sens de la mission du juge 

constitutionnel ?  

 

J.M.- Si le contrôle de la conformité de la 

loi à la Constitution est bien un contrôle 

abstrait, le  constituant a explicitement 

donné au Conseil constitutionnel, lorsqu’il a 

institué la QPC, la faculté de moduler les 

effets dans le temps de la déclaration 

d’inconstitutionnalité d’une disposition 

législative. A ce titre, l’appréciation du 

Conseil se fait nécessairement plus concrète. 

 

Il est tout à fait avéré qu’un motif financier, 

tel que l’incidence d’une censure pour les 

finances publiques, ne justifie pas à lui seul 

une modulation des effets de la censure dans 

le temps. Mais l’appréciation par le Conseil 

des conséquences manifestement excessives 

d’une censure peut prendre en compte une 

pluralité d’éléments.  

 

La doctrine a pu prêter sur ce point une 

approche « conséquentialiste » au Conseil 

constitutionnel. C’est en tout cas une 

approche traditionnellement respectueuse de 

l’appréciation du législateur, auquel le 

Conseil constitutionnel n’a pas vocation, 

dans toutes les hypothèses où des marges 

constitutionnelles existent pour réparer une 

inconstitutionnalité, à substituer sa propre 

appréciation.  

 

*** 

 

SFFP- Votre fonction fait de vous l’un des 

meilleurs connaisseurs de la jurisprudence 

du Conseil constitutionnel ; croyez-vous 

qu’il faille analyser celle-ci sous un jour 

protecteur à l’égard de tel ou tel pouvoir ? 

Ainsi, dans les premières années de son 

existence, le Conseil constitutionnel a pu 

être perçu comme le défenseur du 

Gouvernement. Puis, le Conseil 

constitutionnel a pu paraître à un autre 

moment le défenseur du Parlement avec des 

décisions célèbres comme par exemple les 

décisions 79-110 DC du 24 décembre 1979, 

85-190 DC du 24 juillet 1985 et même 2001-

448 DC du 25 juillet 2001 sur la LOLF. Or, 

on a vu récemment à l’occasion de la loi de 
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finances pour 2018 le Conseil paraître 

indulgent vis-à-vis du Gouvernement, 

comme, par exemple, dans les considérants 2 

à 12 de la décision n° 2018-777 DC du 28 

décembre 2018, les notions de clarté et de 

sincérité des débats parlementaires n’ont pas 

été jugées suffisantes pour censurer le 

gouvernement dans ses retards à fournir des 

documents budgétaires. Est-ce ainsi qu’il 

faut percevoir les choses ? 

 

J.M.- Il me semble que l’on pourrait 

indéfiniment alterner les exemples dont 

pourrait se réjouir tantôt le Gouvernement, 

tantôt le Parlement.  

 

Sur les questions de procédure législative en 

particulier, la seule boussole du Conseil 

constitutionnel est le bon fonctionnement 

des pouvoirs publics dans le respect des 

termes de la Constitution. Chacun 

s’accordera à dire que le Conseil n’est plus 

le « chien de garde de l’exécutif » que 

certains exégètes de la Constitution de 1958 

avaient initialement cru voir en lui. Il n’est 

pas davantage devenu un « chien de garde » 

du Parlement. Le Conseil ne peut rechercher 

que le respect de l’équilibre établi par la 

Constitution entre les différents pouvoirs 

publics. 

 

*** 

 

SFFP- La charge de travail que peut 

représenter pour le Conseil constitutionnel 

une saisine relative à une loi de finances 

venant d’être adoptée par le Parlement doit 

être lourde (il suffit à titre d’exemple de voir 

la longueur de la décision n° 2019-796 DC 

du 27 décembre 2019 sur la loi de finances 

pour 2020). Comment le travail du Conseil 

constitutionnel sur une loi de finances, si 

tant est que cela soit différent d’un autre 

texte, s’organise-t-il ?  

 

J.M.- Les lois de finances initiales sont en 

effet à juger en fin d’année par le Conseil 

dans un délai très court, de huit jours au 

maximum, compte tenu de la manière dont 

est conçu le calendrier parlementaire et de la 

nécessité pratique que le budget de l’année 

suivante commence à produire effet au 1er 

janvier de celle-ci, ce qui suppose que la loi 

de finances ait été promulguée et publiée 

avant cette date. Comme le Président Fabius 

l’a publiquement relevé, il ne serait sans 

doute pas indécent que, par égard pour 

l’office du juge constitutionnel, le 

Gouvernement et le Parlement s’accordent 

pour avancer quelque peu le calendrier 

d’élaboration et d’examen de la loi de 

finances afin de laisser quelques jours de 

plus au Conseil pour trancher des questions 

souvent complexes – et, au passage, donner 

plus en amont qu’aujourd’hui de la visibilité 

à celles et ceux qui auront à appliquer la loi.  

 

En l’état de la pratique des institutions, il 

n’est en tout cas d’autre solution pour le 

Conseil que d’essayer tout au long de 

l’automne d’anticiper, ce qui n’est pas 

toujours simple, les débats de 

constitutionnalité qui pourraient lui être 

donnés à trancher à la fin de décembre. 

Notre première discipline à cet effet est 

d’assurer une veille très précise sur les 

débats parlementaires. Les nuits et les jours 

de fin d’année dans l’aile Montpensier du 

Palais-Royal n’en ont pas moins une forme 

d’austérité qui tranche avec les usages 

souvent observés ailleurs. L’effervescence 

qui y règne alors n’a pas à proprement parler 

de caractère festif. 
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Covid-19 et finances publiques 
 

 
Au cours de la période que nous venons de traverser, de nombreux articles, recensés en grande 

partie dans les différentes livraisons du Billet bibliographie, ont porté sur les conséquences 

financières et fiscales du Covid-19. Nous avons décidé dans le cadre de cette Lettre de consacrer 

quelques courts articles à ce sujet, afin de voir ce que cette crise a fait évoluer et les éventuelles 

perspectives qui s’en dégagent. Simples adaptations normatives temporaires ou changements plus 

profonds ? Ce petit dossier est réalisé en collaboration avec la Revue Générale du Droit 

(www.revuegeneraledudroit.eu), qui le publiera en ligne à peu près simultanément, dans la 

rubrique de droit public financier que coordonne Jean-François Boudet. Ce dossier comprend les 

articles d’Aurélien Baudu, Xavier Cabannes, Stéphanie Damarey, Etienne Douat, Alexandre 

Guigue, Armel Le Ruyet, Alain Pariente et Aymeric Potteau.  

Dans le même esprit que ce dossier de la SFFP, Aurélien Baudu a annoncé des travaux menés au 

sein de la Section de Droit public financier de la Société de Législation Comparée (qui seront 

publiés à la R.F.F.P.). Ce sera là une occasion de poursuivre la belle collaboration entre la SFFP et 

la SLC. 

A la suite et dans la continuité de ce dossier, nous publions un article que nous a fait parvenir 

Henry Marty-Gauquié. 

 

*** 

 

 

Covid-19 et fiscalité des entreprises 

 

 
Afin de faire face aux conséquences 

engendrées par la limitation de la 

propagation de l’épidémie de Covid-19, le 

gouvernement a été habilité par la loi du 23 

mars 2020 à prendre par ordonnance, 

jusqu’au 10 juillet 2020, toute mesure 

relevant du domaine de l’article 34 de la 

Constitution (L. n° 2020-290, 23 mars 2020, 

art. 2, I. 1°). Ainsi, en vue de prévenir et de 

limiter la cessation d’activité des entreprises, 

des aides sous la forme d’allégements 

fiscaux ont été adoptées pour amortir le choc 

de trésorerie causé par l’arrêt brutal de 

l’économie. Ces mesures de soutien ont 

principalement assoupli les modalités de 

recouvrement des impôts directs mais aussi, 

les rapports entre l’administration fiscale et 

le contribuable professionnel. De façon plus 

marginale, certaines modifications ont 

touché les impôts indirects. 

 

Les impôts directs. Quatre types 

d’aménagements peuvent être recensés.  

En premier lieu, les entreprises ont bénéficié 

d’un report de leur déclaration (ces reports 

sont opposables à l’administration fiscale sur 

le fondement de l’article L. 80 A du LPF). 

Elles auraient normalement dû déclarer, le 5 

mai 2020, leurs résultats de l’exercice clos 

au 31 décembre 2019. Un délai 

supplémentaire a été accordé jusqu’au 30 

juin 2020, que les résultats relèvent de 

l’impôt sur les sociétés ou des revenus 

catégoriels imposables au titre de l’impôt sur 

le revenu. Un report de trois mois a 

également été appliqué pour la déclaration 

de la contribution à l’audiovisuel public due 

par les entreprises relevant du secteur de 

l’hébergement, de la restauration ainsi que 

de l’exploitation de salle de sport.  

 

En second lieu, les entreprises ont pu 

reporter de trois mois les échéances de 

paiement de leurs impôts directs (acomptes 

d’IS, contribution foncière des entreprises, 

cotisation sur la valeur ajoutée, taxe sur les 

salaires) sur simple demande au service des 



Lettre de la SFFP, n° 8, juin 2020                                                                                                                   9 
 

impôts des entreprises et sans justificatif 

(ord. n° 2020-306, art. 11. Pour un 

calendrier précis des échéances, v. 

https://www.impots.gouv.fr/portail/node/134

67. Le Conseil d’État a par ailleurs rejeté un 

référé-liberté tendant à la prorogation du 

délai de dépôt des déclarations des revenus 

de 2019 jusqu’au 31 juillet 2020, CE, ord., 

20 avril 2020, n° 439985). Les grandes 

entreprises (entreprises employant plus de 

5000 salariés ou dont le chiffre d’affaires 

consolidé est supérieur à 1,5 milliard d’euros 

en France. Pour les groupes, ces 

interdictions s’appliquent à l’ensemble des 

entités, quand bien même seules certaines 

bénéficieraient du dispositif de soutien) ne 

peuvent toutefois en bénéficier que sous 

réserve de ne pas verser de dividendes à 

leurs actionnaires, en France ou à l’étranger, 

et de ne pas procéder à des rachats d’actions 

au cours de l’année 2020. Au titre de leurs 

revenus professionnels, les personnes 

physiques ont également pu formuler une 

demande de report de leurs acomptes 

d’impôt sur le revenu grâce à la modification 

des modalités du prélèvement à la source 

(jusqu’à trois fois si les acomptes sont 

mensuels, ou d’un trimestre si les acomptes 

sont trimestriels ). Il en est de même à 

l’égard de la contribution foncière des 

entreprises et de la taxe foncière grâce à la 

suspension du contrat de mensualisation. 

Enfin, comme pour sa déclaration, le 

paiement de la contribution à l’audiovisuel 

public par les entreprises relevant du secteur 

de l’hébergement, de la restauration ainsi 

que de l’exploitation de salle de sport pourra 

être reporté lors de la déclaration de TVA 

déposée en juillet. Plus généralement, les 

entreprises peuvent demander le 

remboursement des paiements réalisés au 

titre des impôts directs pendant cette période 

de report. 

 

En troisième lieu, les entreprises ont pu 

bénéficier d’une réduction d’impôt à 

condition de justifier de difficultés ne 

pouvant se résorber par un simple report 

d’imposition. L’objet de la remise peut être 

totale ou partielle, tant à l’égard des 

pénalités et intérêts de retard que des impôts 

directs précédemment évoqués. Cette 

demande fait l’objet d’un examen individuel 

de la situation de chaque contribuable après 

l’envoi d’un formulaire simplifié au service 

des impôts des entreprises. 

 

Enfin, deux types d’exonération ont été 

institués afin de soulager leur trésorerie à 

plus long terme. La première s’applique aux 

entreprises ayant reçu l’aide du fonds de 

solidarité (les très petites entreprises 

comptant moins de 10 salariés, dont le 

chiffre d’affaires annuel est inférieur à 1 

million d’euros, et dont le bénéfice annuel 

imposable est inférieur à 60 000 euros, ayant 

fait l’objet d’une mesure d’interdiction 

d’accueil du public ou ayant enregistré une 

perte de chiffre d’affaires d’au moins 50% 

ont bénéficié d’une aide financière 

renouvelable de 1500 euros, d’une aide 

complémentaire de 2000 à 5000 euros, et 

jusqu’à 10000 euros pour les professionnels 

du tourisme et des loisirs, hôteliers, cafés et 

restaurants. Le dispositif était également 

applicable aux agriculteurs membres d’un 

groupement agricole d’exploitation en 

commun (GAEC), aux artistes-auteurs, ainsi 

qu’aux entreprises en redressement 

judiciaire ou en procédure de sauvegarde ; 

ord. n° 2020-317 du 25 mars 2020 créant le 

fonds de solidarité). Ces sommes, 

qualifiables de subvention, seront exonérées 

d’impôt sur les sociétés, d’impôt sur le 

revenu et de toutes les contributions et 

cotisations sociales s’y rattachant (LFR 2020 

(2) n° 2020-473, 25 avril 2020, art. 1er ). 

Elles ne seront pas non plus prises en 

compte pour l’appréciation des seuils de 

chiffre d’affaires encadrant l’application des 

régimes d’impositions simplifiés. La 

seconde exonération ne leur profite 

qu’indirectement : il s’agit d’encourager les 

abandons de loyers par les bailleurs de 

locaux professionnels ou commerciaux pour 

les exercices clos entre le 15 avril et le 31 

décembre 2020 (LFR 2020 (2) n° 2020-473, 

25 avril 2020, art. 3). Le dispositif est 

applicable dès lors que le bailleur et 

l’entreprise locataire n’ont pas de liens de 

dépendance (celui-ci est présumé exister 

entre deux entreprises lorsque l’une détient 

directement ou indirectement, par une 

personne interposée, la majorité du capital 
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de l’autre ou y exerce, en fait, le pouvoir de 

décision, ou bien lorsqu’elles sont placées 

l’une et l’autre sous le contrôle d’une même 

tierce entreprise, CGI, art. 39, 12). Son 

contenu déroge au droit commun qui aurait 

recherché le caractère normal ou non de cet 

abandon pour le bailleur et l’aurait imposé 

entre les mains du locataire. Ainsi, le 

bailleur ayant renoncé au paiement de ses 

loyers ne sera pas imposé à ce titre, 

toutefois, les charges afférentes à ces 

revenus resteront normalement déductibles. 

Il n’aura pas non plus à justifier de son 

intérêt à consentir ce manque à gagner, ni 

des difficultés rencontrées par son locataire 

(CGI, art. 14 B. Pour plus de détails 

concernant les régimes d’imposition, v. J.-P. 

MAUBLANC, « Décroissance économique 

et fiscalité à l’épreuve de la pandémie de 

coronavirus », AJDI 2020, p. 365), sauf s’il 

est imposé au titre des revenus fonciers et 

que l’entreprise locataire est exploitée par un 

ascendant, un descendant, ou un membre de 

son foyer fiscal (Idem). Corrélativement, à 

l’égard du locataire, l’abandon de loyer 

échappe à la qualification de produit 

imposable. Il est exceptionnellement traité 

de la même façon que les abandons de 

créance consentis dans le cadre d’un accord 

de conciliation constaté ou homologué (C. 

com., art. L. 611-8), ou d’une procédure de 

sauvegarde, de redressement ou de 

liquidation judiciaire (CGI, art. 209-I, 4ème 

alinéa). De la sorte, cette extension permet 

aux entreprises locataires de majorer la 

limite de 1 million d’euros du montant des 

abandons de créances, en cas de report de 

l’excédent de déficit sur les exercices 

suivants (CGI, art. 39, 1, 9°). 

 

Les relations entre l’administration fiscale 

et les entreprises. Celles-ci sont plus 

favorables aux entreprises à trois égards. 

 

D’une part, l’administration fiscale s’est 

engagée à verser le plus rapidement possible 

les crédits d’impôts restituables aux 

entreprises en 2020, quel qu’en soit la forme 

(TVA, crédit d’impôt compétitivité emploi, 

crédit impôt recherche, crédit d’impôt 

innovation). Ce remboursement est 

néanmoins conditionné à la télé-déclaration 

de certains formulaires (notamment n° 2573, 

n° 2069-RCI et n° 2572). 

 

D’autre part, la crise sanitaire aura 

également eu une incidence importante sur 

les procédures fiscales. Le lundi 16 mars 

2020, le Ministre de l’Action et des Comptes 

publics avait annoncé qu’aucun nouveau 

contrôle ou acte de procédure lié à un 

contrôle en cours ne serait réalisé à compter 

du 12 mars 2020 pendant l’état d’urgence 

sanitaire (v. égal. Ord. n° 2020-306 du 25 

mars 2020, art. 10). En outre, les 

ordonnances du 25 mars 2020 ont affecté les 

délais applicables aux procédures fiscales, 

qu’elles soient contentieuses ou non, tant à 

l’égard du contribuable que de 

l’administration (v. pour les détails, L. 

AYRAULT, « L’incidence de la crise 

sanitaire sur les procédures fiscales », 

Procédures n° 5, Mai 2020, comm. 101). 

 

Enfin, l’administration fiscale a fait preuve 

de tolérance à l’égard des entreprises 

rencontrant des difficultés matérielles liées 

au confinement. La notion de facture 

électronique a été assouplie (pour la notion 

usuelle, v. CGI, art. 289, VI ). Il est admis 

qu’une facture initialement conçue sur 

support papier, puis numérisée, ait pu être 

adressée par courrier électronique sans envoi 

postal de la facture papier correspondante. 

Toutefois, les assujettis les ayant émises ou 

reçues doivent veiller à ce que leur fiabilité 

puisse être ultérieurement contrôlée (LPF, 

art. 102 B-2). De même, les entreprises 

ayant eu des difficultés à rassembler les 

pièces nécessaires pour déclarer et régler 

leur TVA ont été admises, temporairement, à 

utiliser les modalités applicables pendant la 

période des congés payés (Bofip BOI-TVA-

DECLA-20-20-10-10, § 260). 

 

Les impôts indirects. Dans ce cas, les 

entreprises interviennent en tant que 

collecteurs pour le compte de l’État, elles ne 

sont pas directement redevables de l’impôt. 

Le paiement de la fiscalité indirecte n’a donc 

pas fait l’objet d’aménagements. Toutefois, 

l’administration fiscale a admis, pour les 

seules entreprises ayant connu une baisse de 
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chiffre d’affaires, un aménagement du 

versement de leurs acomptes de TVA.  

 

Par ailleurs, à titre exceptionnel, le 

Gouvernement a annoncé que les entreprises 

qui feraient dons de matériels sanitaires (gels 

hydroalcooliques, masques, respirateurs et 

tenues de protection ), entre le 1er mars et le 

trentième jour suivant la fin de la période 

d’urgence sanitaire, pourront récupérer la 

TVA supportée à l’occasion de l’achat ou de 

la fabrication de ces produits, sous réserve 

de remplir certaines conditions tenant à la 

qualité du donataire (établissement de santé, 

public ou privé, établissement social ou 

médico-social accueillant des personnes 

âgées, handicapées, ou atteintes de 

pathologies chroniques, un professionnel de 

santé ou, un service de l’État ou des 

collectivités territoriales).  

 

Armel LE RUYET 

Enseignant-chercheur contractuel 

à l’Université de Bretagne sud 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A signaler  

Publication des actes d’un colloque qui avait été soutenu par la SFFP (Amiens, avril 2019)  

 

La justice fiscale (Xe-XXIe siècle) 

 

Sous la direction d’Emmanuel de Crouy-Chanel, Cédric Glineur et Céline Husson-

Rochcongar 
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Covid-19 et recettes fiscales de l’État en France : une tartufferie ? 

   

Lors d’une allocution télévisée, le 2 avril 

2020, le Premier ministre a estimé que « la 

pire des choses quand on s’apprête à faire 

redémarrer un pays serait d’augmenter les 

impôts », en pleine polémique sur l’appel 

aux dons plutôt qu’aux impôts durant la 

crise sanitaire. Alors que celle-ci n’est 

toujours pas officiellement close, il est 

apparu intéressant, à la lumière des quatre 

dernières lois de finances (LF) pour 2020, 

hors nouvelle LPFP, d’observer l’évolution 

des recettes fiscales de l’État et la sincérité 

de leurs prévisions pour 2020. Devant le 

Conseil constitutionnel, saisi uniquement de 

la LFI pour 2020 à ce jour (Cons. const., 

décis. n°2019-796 DC, 27 déc. 2019), le 

moyen de l’insincérité de celle-ci, sur le 

fondement de l’article 32 de la LOLF, n’a 

pas été soulevé par les requérants (cf. lettres 

de saisine du 20 déc. 2019 des présidents de 

groupes des députés socialistes et 

apparentés, LFI et GDR ; des présidents de 

groupes des députés et des sénateurs LR), ce 

qui ne s’était plus observé depuis la LFI 

pour 2014 (Cons. const. décis. n° 2013-685 

DC, 29 déc. 2013). Le Conseil 

constitutionnel n’a jamais sanctionné une 

insincérité budgétaire, faut-il le rappeler 

aussi. Ce principe est donc un garde-fou 

budgétaire. Ce constat laisse présupposer 

que les principaux parlementaires de 

l’opposition n’ont pas relevé d’incohérences 

dans les prévisions des prélèvements 

obligatoires pour 2020 avec le scénario 

macroéconomique retenu par le 

Gouvernement. Le Haut conseil des finances 

publiques (HCFP) non plus. Dans son avis 

rendu le 23 septembre 2019 (HCFP, avis 

n 2019-3 LFI 2020), il a rappelé que le 

Gouvernement avait prévu pour 2020 une 

baisse des recettes fiscales en raison de 

mesures nouvelles, alors que leur croissance 

à législation constante aurait été proche de 

celle du PIB, de l’ordre de 8,5 Mds€ au total, 

résultant de trois mesures significatives 

comme la baisse de l’IR (-5,0 Mds€), la 

troisième tranche de dégrèvement de la TH 

pour 80 % des foyers (-3,7 Mds€), la 

poursuite de la baisse du taux d’IS (-2,5 

Mds€), partiellement compensées par 

quelques mesures fiscales haussières, 

notamment sur la fiscalité des tabacs (+2,0 

Mds€). Comme le rappelait dernièrement le 

député De Courson dans l’hémicycle, au 

Palais Bourbon, le 9 juin 2020 : « avant le 

tsunami de la crise sanitaire, on a vu des 

améliorations en matière de sincérité, la 

Cour des comptes l’a elle-même reconnu. 

Mais cet auto-satisfecit auquel le groupe 

majoritaire nous invite doit être tempéré par 

la persistance de certaines pratiques de 

gestion critiquables comme la sous-

budgétisation des OPEX ou de l’AME ».  

 

En écho à un récent débat (A.N., XVe 

législature - 2e séance, 9 juin 2020), où les 

députés s’interrogent sur une sincérité 

budgétaire à l’épreuve de la crise sanitaire, 

on s’interroge à notre tour. Avec une 

exécution budgétaire moins insincère 

qu’auparavant (v. C. Comptes, rapports sur 

exécution 2019 et 2018), le Gouvernement, 

n’ayant plus eu recours aux décrets d’avance 

ni à des mesures fiscales nouvelles en LFR, 

peut-il encore éviter le recours aux 

mauvaises pratiques antérieures (v. RFDA, 

avril 2019. n° 2, p. 266-271) ? Sans hausse 

sensible des prélèvements obligatoires, avec 

une conjoncture économique défavorable, le 

Gouvernement peut-il permettre un 

rétablissement des comptes publics, sans 

altérer la sincérité des prévisions de recettes 

fiscales ? Autrement dit, les mesures 

exceptionnelles indispensables de soutien à 

l’économie réelle n’obèrent-elles pas 

durablement la sincérité des prévisions 

fiscales ? Comme le soulignait Honoré de 

Balzac (Œuvres div., t. 1, 1830, p. 350), 

« l’hypocrisie est, chez une Nation, le 

dernier degré du vice. C’est donc faire acte 

de citoyen que de s’opposer à cette tartuferie 

sous laquelle on couvre ses débordements ». 

Il faudra augmenter les impôts des plus 

riches crie la gauche ! Non à la taxe « Jean 

Valjean » s’indigne la droite ! Faisons donc 

œuvre de citoyenneté en abordant cette 

question sensible et délicate : covid-19 et 
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recettes fiscales de l’État en France, une 

tartufferie ?  

 

Au sujet de la première LFR pour 2020 (L. 

n°2020-289 du 23 mars 2020, JORF n°0072, 

24 mars 2020) examinée en urgence, dans 

son avis du 17 mars 2020 (HCFP, avis         

n° HCFP-2020-1, LFR 2020-1), prudent, le 

HCFP émet des réserves sur la trajectoire 

gouvernementale en matière de recettes en 

contestant l’hypothèse, sur laquelle repose le 

texte. Celle-ci prévoit que les recettes ne 

baisseront pas plus que l’activité alors que 

c’est généralement l’inverse en période de 

récession, ce qui revient à dégrader le solde 

effectif comme le solde structurel et donc la 

sincérité des prévisions   Il conteste 

également le fait que le report annoncé par le 

Gouvernement, le 16 mars 2020, des recettes 

fiscales pour les échéances des mois de mars 

et d’avril (v. GFP, « Repères », avril et mai 

2020) ne serait que temporaire et ne pèserait 

donc pas sur les recettes de l’année 2020… 

Ce premier texte, fondé sur un scénario 

gouvernemental reposant sur deux 

hypothèses très (trop) optimistes, celle d’un 

confinement limité à un mois (qui a duré 

finalement du 17 mars au 11 mai 2020) et 

celle d’un retour rapide à la normale de la 

demande française comme étrangère, en 

plein arrêt du commerce international, laisse 

perplexe. Selon ce texte, les recettes fiscales 

nettes de l’État diminueraient seulement de 

10,7 Mds€ (-6,6 Mds€ pour l’IS ; -2,2 Mds€ 

pour la TVA ; -1,4 Mds€ pour l’IR ; -0,5 

Mds€ pour les DMTO et PFU), pour 

s’établir à 282,3 Mds€. Étonnamment, le 

Gouvernement mise sur une stabilité des 

recettes TICPE en 2020, alors que les 

mesures de limitation stricte des conditions 

de circulation pourraient conduire à un 

fléchissement de la consommation de 

carburant, avec un effet sur le produit de 

TICPE en 2020. Comme l’ont souligné 

certains parlementaires, et notamment ceux 

des commissions des finances, lors des 

débats, tant à l’Assemblée nationale (v. 

A.N., XVe législature, 2e séance, 19 mars 

2020) qu’au Sénat le lendemain, l’hypothèse 

gouvernementale est bien trop optimiste, et 

les recettes fiscales devraient se contracter 

davantage. Le risque d’insincérité est donc 

patent du fait d’hypothèses incertaines.  

 

Si le Conseil constitutionnel avait été saisi 

par 60 députés et/ou 60 sénateurs, et que le 

moyen de l’insincérité ait été soulevé par les 

requérants, ce qui fait beaucoup de « si », on 

ose imaginer qu’il aurait, après avoir visé 

l’avis du HCFP (même s’il ne l’a pas fait 

pour la première fois, depuis 2012, au sujet 

de la LFI 2019 – Cons. const. décis.             

n° 2018-777 DC, 28 déc. 2018), rappelé 

qu’il n’appartient pas au Conseil 

constitutionnel, qui ne dispose pas d’un 

pouvoir général d’appréciation et de 

décision de même nature que celui du 

Parlement, d’apprécier, en l’absence 

d’intention de fausser les grandes lignes de 

l’équilibre déterminé par la LF, le montant 

des impositions de toute nature. Il aurait été 

certainement plus délicat pour le Conseil 

constitutionnel de mentionner, même si on 

est en mesure de tout envisager depuis la 

LFI pour 2017 et son insincérité manifeste 

(C. comptes, audit, 2017), qu’il ne ressort ni 

de l’avis du HCFP, ni des autres éléments 

soumis au Conseil constitutionnel, que les 

hypothèses économiques et les prévisions de 

recettes sur lesquelles est fondée la LFR 

soient entachées d’une intention de fausser 

les grandes lignes de l’équilibre qu’elle 

détermine. Le grief tiré du défaut de 

sincérité de la LF aurait-il ainsi été écarté 

comme à l’accoutumée ? Il aurait très 

certainement précisé que l’évolution des 

ressources est telle qu’elle modifierait les 

grandes lignes de l’équilibre budgétaire, il 

appartiendrait en tout état de cause au 

Gouvernement de soumettre au Parlement 

un PLFR. Ce que le Gouvernement a 

d’ailleurs fait en déposant un nouveau PLFR 

le mois suivant, alors même qu’aucune 

décision du Conseil constitutionnel ne 

l’invitait à le faire. 

 

Au sujet de la deuxième LFR pour 2020 (L. 

n°2020-473 du 25 avril 2020, JORF n°0102, 

26 avril 2020) examinée en urgence, après 

avoir procédé à deux saisines rectificatives 

afin de tenir compte de nouvelles 

informations survenues dans l’intervalle, 

dans son avis du 14 avril 2020 (HCFP, avis 
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n° HCFP-2020-2, LFR 2020-2), tout aussi 

prudent, le HCFP émet des réserves sur la 

trajectoire gouvernementale sur laquelle 

repose le texte. Il constate que ce scénario 

économique repose sur l’hypothèse forte 

d’un retour assez rapide à la normale de 

l’activité, au-delà du 11 mai, avec 

préservation de l’appareil productif et de la 

demande, tant intérieure qu’étrangère. Sur 

l’hypothèse d’absence de séquelles durables 

de la crise, le HCFP relève que, si cette 

hypothèse forte ne se réalisait pas, la chute 

d’activité pourrait se révéler supérieure 

encore à celle de -8 % en 2020 prévue par le 

Gouvernement. L’insincérité des prévisions 

de recettes est de nouveau sous-entendue. Le 

HCFP souligne que les recettes font l’objet 

d’une révision de plus grande ampleur, ce 

qui n’était pas le cas dans le précédent texte. 

On peut finalement douter, a posteriori, 

c’est bien confortable il faut l’admettre, de la 

sincérité budgétaire de la première LFR pour 

2020 qui aurait dû être appréciée a priori par 

le Conseil constitutionnel. Ah les non-

saisines parlementaires du Conseil 

constitutionnel sur les lois de finances, une 

autre tartufferie ! (v. GFP, n° 3 et 4, 2010, 

pp. 208 et s. / E. Oliva NCC n° 49 «  10 

années de saisine parlementaire, oct. 2015, 

pp. 93-114). 

 

Dans cette deuxième LFR pour 2020, les 

prévisions de recettes sont sensiblement 

réduites du fait de la chute de l’activité. Le 

déficit de l’État se dégraderait de 90,3 Mds€ 

par rapport à la LFI de 2020  et de 74,4 

Mds€ par rapport à la première LFR pour 

2020 dont 32,2 Mds€ de perte de recettes 

fiscales nettes de l’État (-12,8 Mds€ pour 

l’IS ; -9,1 Mds€ pour la TVA ; -4,6 Mds€ 

pour l’IR ; -1,5 Mds€ pour la TICPE et -4 

Mds€ pour les autres recettes fiscales 

nettes), celles-ci étant alors évaluées à 250,3 

Mds€ au lieu de 293 Mds€ en LFI 2020. On 

retiendra de ce texte un trou abyssal établi à 

183,5 Mds€. Il n’avait été que de 138 Mds€ 

en 2009, faut-il le rappeler. La seconde LFR 

pour 2020 ne rompt pas brutalement avec 

l’hypothèse de la précédente LFR en 

prévoyant que l’évolution spontanée des 

prélèvements obligatoires sera légèrement 

plus négative que l’activité en 2020. Selon le 

HCFP, cette hypothèse « reste entourée 

d’une incertitude significative » compte tenu 

de la brutalité du choc et de son caractère 

inédit. Surtout il rappelle, au regard de la 

fragilité prévisible des entreprises au sortir 

de la crise sanitaire, qu’une partie des 

reports de quelques mois d’échéances 

fiscales et sociales devrait donner lieu à des 

abandons de créances, qui ne sont pas 

inscrits dans la deuxième LFR et 

accroitraient d’autant le déficit public et 

donc la sincérité de la LF. Comme l’ont 

admis certains parlementaires, et notamment 

ceux des commissions des finances, lors des 

débats, tant à l’Assemblée nationale (v. 

A.N., XVe législature, 1ère séance, 17 avril 

2020) à l’image de Gilles Carrez, « les 

prévisions de recettes sont extrêmement 

difficiles, c’est vrai, mais il n’en est pas 

moins artificiel d’améliorer le solde 

structurel. Vous avez fait un effort de 

sincérité concernant le taux de croissance ; 

le coronavirus étant conjoncturel, le bon 

sens commandait de ne pas modifier le solde 

structurel ». Si le Conseil constitutionnel 

avait été saisi par 60 députés et/ou 60 

sénateurs, et que le moyen de l’insincérité ait 

été soulevé par les requérants, toujours 

beaucoup de « si », le Conseil y aurait-il vu 

une intention de fausser les grandes lignes 

de l’équilibre déterminé par la LFR de la 

part du Gouvernement ? Très certainement 

que non car la crise sanitaire et ses 

répercussions économiques et financières 

constituent des faits inhabituels 

indépendants de la volonté du 

Gouvernement et relèvent donc des              

« circonstances exceptionnelles » telles que 

mentionnées à l’article 3 du TSCG. Pas de 

manœuvres dolosives de la part du 

Gouvernement ni de volonté de cacher 

l’ampleur des pertes de recettes fiscales, on 

peut en discuter longuement…    

 

On dit « jamais deux sans trois ». Au sujet 

de la troisième LFR pour 2020, examinée en 

urgence au mois de juin 2020, dans son avis 

du 8 juin 2020 (HCFP, avis n° HCFP-2020-

4, LFR 2020-3), le HCFP considère 

« prudente » la prévision du Gouvernement 

d’un recul de l’activité de 11 % en 2020 et 

une prévision de déficit public s’établissant à 
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11,4 points de PIB, un niveau jamais atteint 

depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. 

Dans cette troisième LFR pour 2020, les 

prévisions de recettes sont de nouveau 

sensiblement réduites du fait de la chute de 

l’activité. Le déficit de l’État se dégraderait 

de 128,9 Mds€ par rapport à la LFI de 2020  

et de 38,6 Mds€ par rapport à la deuxième 

LFR pour 2020. On retiendra de ce nouveau 

texte un trou encore plus abyssal établi à 

222,1 Mds€ dont 23,1 Mds€ de perte de 

recettes fiscales nettes de l’État, celles-ci 

étant alors évaluées à 227,2 Mds€ au lieu de 

293 Mds€ en LFI 2020. S’agissant de la 

prévision de recettes, qui sont une nouvelle 

fois significativement abaissées, le HCFP 

l’estime « atteignable » même s’il regrette 

l’absence de prise en compte d’aléas négatifs 

sur l’impôt sur le revenu et les prélèvements 

sociaux, dont les prévisions n’ont pas été 

révisées dans le cadre du troisième PLFR. Il 

réaffirme son inquiétude au sujet de 

l’hypothèse que les reports de quelques mois 

d’échéances fiscales et sociales ne donneront 

pas lieu à des abandons de créances 

significatifs en 2020, alors même que de 

nombreuses entreprises concernées par ces 

reports seront fragilisées par la chute de leur 

activité du fait de la crise sanitaire.  

 

Ces illustrations nous permettent de douter 

de la sincérité des lois de finances 

rectificatives pour 2020, et notamment du 

volet relatif aux recettes fiscales de l’État. 

La même constatation pourrait s’appliquer 

au volet des dépenses lorsqu’on observe le 

fonds de solidarité ou le dispositif de 

chômage partiel… Les échanges entre le 

ministre des finances et le député de 

Courson, qualifié de Nostradamus par le 

ministre, qui s’amuse de sa façon 

d’annoncer en permanence une catastrophe à 

venir mais qui ne se produit jamais, sont 

révélateurs de ce débat digne des plus belles 

pièces de Molière. Et si tout simplement, on 

ne parlait plus de sincérité puisqu’il s’agit 

d’une chimère   N’est-ce pas, M. le 

rapporteur général du budget à l’Assemblée 

nationale (L. St Martin, rapport MILOLF, 

A.N., Doc. parl. n° 2210, sept. 2019), 

l’occasion de mettre un terme à cette 

tartufferie ? Orgon, dans le rôle du Conseil 

constitutionnel, serait l’archétype de 

l’institution de la République, tombée sous 

la coupe de Tartuffe, dans le rôle d’un 

ministre des finances devenu perfide et usant 

d’artifices comptables pour masquer 

l’insincérité budgétaire. Serait-il dupe de 

Tartuffe ? Ce dernier réussirait-il à le 

manipuler en singeant l’absence d’intention 

de fausser les lignes de l’équilibre 

financier ? Démasqué grâce à un piège tendu 

par la Cour des comptes afin d’éclairer le 

Conseil constitutionnel de son hypocrisie, 

Tartuffe vient aussi duper le Parlement 

depuis longtemps, anesthésié par un emprunt 

toujours plus croissant sur lequel il ne débat 

toujours pas. Le Parlement et Orgon se 

réveilleront-ils un jour de leur léthargie en 

dénonçant au Roi et au peuple la tartufferie ? 

Erreur ! Ce serait oublier les compagnies de 

financiers ! Le Roi a toujours conservé son 

affection à celui qui l’avait jadis bien servi 

lors de la fronde parlementaire. Gardien de 

la Constitution, il lui pardonne et c’est 

Tartuffe qui est remplacé pour que vive à 

jamais la sincérité ainsi proclamée… 

 

 

Aurélien BAUDU 

Professeur de droit public  

à l’Université de Lille  

(ERDP-CRDP, EA n°4487)  
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Covid-19 et finances locales 
 

 

Les finances locales se trouvent, à plusieurs 

égards, au plus près des bouleversements 

qu’entraîne la pandémie du Covid-19 au sein 

des finances publiques. En premier lieu, 

s’agissant du calendrier, l’irruption au début 

du premier trimestre 2020 de cette épidémie 

dans le quotidien des français et les mesures 

de confinement prises à la mi-mars ont gelé, 

à proprement parler, l’action des 

collectivités locales. D’une part, la 

démocratie locale a été suspendue. En effet, 

le second tour des élections municipales qui 

devait se tenir le 23 mars 2020 dans près de 

5000 communes, a été reporté et fixé au 28 

juin 2020 et dans les communes pour 

lesquelles un second tour n’était pas 

nécessaire, la réunion des nouveaux conseils 

municipaux a été retardée. D’autre part, le 

premier trimestre de l’année correspond 

traditionnellement à l’élaboration du budget 

primitif pour une grande majorité de 

collectivités qui n’ont pu voter ce document 

essentiel. La situation exceptionnelle a donc 

très rapidement exigé des adaptations 

temporelles des finances locales. 

Parallèlement, des dispositifs d’urgence de 

soutien aux entreprises et d’appui aux plus 

fragiles ont été mis en place par les 

collectivités locales. Ces dispositifs ont 

bouleversé les orientations budgétaires 

imaginées quelques semaines auparavant. Le 

gouvernement et le Parlement ont pris la 

mesure de l’adaptation nécessaire du cadre 

juridique des finances locales et permis 

rapidement un assouplissement des règles 

(1). Cette transformation n’empêche pas de 

constater que la situation laisse apparaître 

des perspectives inquiétantes pour les 

finances locales (2) et peut conduire à des 

transformations profondes de celles-ci (3). 

 

1- Des règles assouplies  

 

La loi d’urgence promulguée en mars 2020, 

précisée dans les ordonnances prises à sa 

suite, pose le principe d’une dérogation aux 

règles budgétaires (Article 11 de la loi n° 

2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour 

faire face à l’épidémie de covid-19, J.O., 24  

 

mars 2020). Une ordonnance du 25 mars 

2020 détaille ainsi les adaptations possibles 

de la procédure budgétaire locale 

(Ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 

relative aux mesures de continuité 

budgétaire, financière et fiscale des 

collectivités territoriales et des 

établissements publics locaux afin de faire 

face aux conséquences de l’épidémie de 

covid-19., J.O., 26 mars 2020). 

 

En premier lieu, les délais d’adoption des 

budgets primitifs, de même que ceux des 

comptes administratifs et de gestion des 

collectivités territoriales, sont repoussés au 

31 juillet 2020 (IV et VI de l’article 4 de 

l’ordonnance n  2020-330 du 25 mars 2020, 

relative aux mesures de continuité 

budgétaire, financière et fiscale des 

collectivités territoriales et des 

établissements publics locaux afin de faire 

face aux conséquences de l’épidémie de 

covid-19., préc.). De même, la date limite de 

vote des taux et des tarifs des impôts locaux 

est reportée au 3 juillet 2020 (article 11 de 

l’ordonnance précitée, la mesure concerne 

tous les impôts locaux soumis au délai 

mentionné à l’article 1639 A du code 

général des impôts). Enfin, des mesures dites 

« d’agilité budgétaire » (selon l’expression 

utilisée dans le Rapport au Président de la 

République relatif à l’ordonnance n  2020-

330 du 25 mars 2020, préc.) permettent 

davantage de souplesse et renforcent 

ponctuellement les pouvoirs des exécutifs 

locaux, habilités à agir dans certaines 

hypothèses sans autorisation de l’organe 

délibérant (notamment sur les virements 

entre chapitres dont le plafond est porté à 

15%). 

 

Par ailleurs, la loi du 23 mars 2020 (n° 

2020-290 d’urgence pour faire face à 

l’épidémie de covid-19, J.O., 24 mars 2020 

(article 12) suspend le dispositif de 

contractualisation mis en place pour 

encadrer la croissance des dépenses de 

fonctionnement des collectivités territoriales. 

Les collectivités concernées (322 
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collectivités pour la première année 

d’application du dispositif) avaient très 

majoritairement atteint l’objectif de 

limitation de la croissance de leurs dépenses 

de fonctionnement à +1,2% par an. 

Néanmoins, dès l’origine, le principe même 

de la contractualisation a été critiqué par de 

nombreuses collectivités (cf note de l’AMF 

l’encadrement de l’évolution des dépenses 

réelles de fonctionnement Bilan au 5 juillet 

2019). Le mécanisme est contesté dans son 

principe mais surtout dans ses modalités, 

notamment du fait des difficultés de prendre 

en compte les spécificités locales lors de la 

détermination par le préfet du pourcentage 

d’augmentation des dépenses de 

fonctionnement autorisé pour une 

collectivité donnée. La suspension du 

dispositif est logique puisqu’il prévoyait lui-

même que les dépenses exceptionnelles 

soient exclues du périmètre de la 

contractualisation (le préfet doit prendre en 

compte avant de déterminer la reprise 

financière « la survenance d’éléments 

exceptionnels affectant significativement le 

résultat », article 29 de la loi n° 2018-32 du 

22 janvier 2018 de programmation des 

finances publiques pour les années 2018 à 

2022). Or, depuis le mois de mars, les 

dispositifs financiers spécifiques liés aux 

circonstances exceptionnelles se multiplient. 

A ces adaptations attendues et logiques 

s’ajoutent des incertitudes beaucoup plus 

difficiles à appréhender pour les 

collectivités. 

 

2- Des perspectives inquiétantes 

 

La situation financière et surtout fiscale des 

collectivités risque d’être dégradée pour 

l’ensemble de l’année 2020 mais plus 

largement en 2021 et au-delà. S’agissant des 

recettes fiscales, les différentes catégories de 

collectivités ne seront pas touchées de façon 

équivalente. Les régions apparaissent 

comme les plus fragiles en ce domaine. En 

effet, une grande partie de la fiscalité 

affectée qui les concerne s’avère très 

sensible à la crise économique, que ce soit la 

TVA, la CVAE ou la TICPE. (« La 

cotisation sur la valeur ajoutée des 

entreprises (CVAE) (8,8 milliards d’euros), 

la taxe intérieure de consommation sur les 

produits énergétiques (TICPE) (5,5 

milliards d’euros) et la fraction de TVA 

affectée (4,2 milliards d’euros) représentent 

77,8% de l’ensemble », Sénat Commission 

des finances, Note de MM. le Président et le 

rapporteur général à destination des 

membres de la commission des finances, 27 

mars 2020). Pour les départements, les 

recettes étant majoritairement fiscales, elles 

risquent également pour la plupart de subir 

le contrecoup de la crise économique 

notamment s’agissant des droits de mutation 

à titre onéreux (DMTO) (11,5 milliards 

d’euros) et la CVAE (4,2 milliards d’euros).  

S’agissant du bloc communal, la contraction 

des recettes pourrait être également 

importante notamment pour la CFE (7,3 

milliards d’euros) et la CVAE (4,6 milliards 

d’euros). 

  

Les dépenses des collectivités vont 

également s’accroître de façon 

exceptionnelle en 2020. En effet, même si 

ponctuellement, certains services publics ont 

été affectés par le confinement et ont induit 

des dépenses plus faibles des collectivités 

(par exemple les centres de loisirs), des 

dépenses accrues sont également engagées 

par les collectivités notamment pour les 

achats de masques ou les aides ponctuelles à 

l’activité économique. Sur ce dernier point, 

la circulaire du 21 avril 2020 qui précise les 

modalités de contribution des collectivités 

au fonds de solidarité à destination des TPE, 

PME, artisans et commerçants, a prévu que 

ces aides puissent être comptabilisées en 

dépenses d’investissement, plus 

précisément, en subventions d’équipement 

versées. En ce sens, la crise en cours révèle 

des transformations potentiellement 

importantes des finances locales. 

 

3- Des transformations potentielles  

 

Les actions d’urgence du gouvernement 

dans cette période de crise traduisent à la 

fois une aide renforcée aux collectivités dont 

les contours et les montants s’affinent 

semaine après semaine mais également des 

réflexions plus profondes sur les 
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perspectives à moyen terme des finances 

locales. 

  

Dans l’urgence, le gouvernement a proposé 

plusieurs mécanismes de soutien financier 

précisés dans les trois lois de finances 

rectificatives présentées au Parlement.  Au 

total près de 4,5 milliards d’euros ont été 

fléchés sur ces mesures d’urgence qui 

portent surtout sur les communes. Elles 

comprennent notamment « une clause de 

sauvegarde des recettes » fiscales et 

domaniales qui garantit un niveau de 

ressources au moins égal à la moyenne des 

trois derniers exercices (2017-2019). 

S’agissant de l’investissement, une 

augmentation d’un milliard de la dotation de 

soutien à l’investissement local (DSIL) est 

proposée (1,6 milliards d’euros en 2020), 

mais les investissements devront être fléchés 

vers la santé ou la transition écologique.  

 

Les réflexions à plus long terme touchent 

des principes bien ancrés des finances 

locales. Ainsi, la crise du Covid-19 a fait 

vaciller la règle d’or des finances locales qui 

identifie précisément la répartition des 

dépenses entre les sections de 

fonctionnement et d’investissement. En 

effet, à la demande de plusieurs associations 

d’élus locaux (AMF, ARF) le gouvernement 

a accepté que les participations financières 

au fonds national de solidarité en faveur des 

TPE et indépendants créé en mars 2020 

puissent être inscrits en section 

d’investissement. Néanmoins, le système ne 

sera pas généralisé. En effet, le Premier 

ministre a annoncé fin mai la création d’un 

compte spécial pour « lisser dans le temps 

les dépenses liées au Covid-19 » qui 

permettra l’utilisation du dispositif 

d’étalement de charges, aujourd’hui limité à 

certaines catégories de dépenses énumérées 

par les instructions comptables (indemnités 

de remboursement anticipé d’emprunts, frais 

d’émissions obligataires, frais d’acquisitions 

d’immobilisations). Ce choix permet ainsi de 

préserver la règle d’or. 

 

Plus largement, cette crise met en lumière le 

caractère artificiel des distinctions au sein 

des finances publiques entre finances 

locales, finances sociales et finances 

nationales. L’unité des administrations 

publiques est déjà à l’œuvre dans le cadre du 

calcul des déficits et des dettes du pacte de 

stabilité et de croissance. La crise du    

Covid-19 peut conduire à accélérer le 

phénomène de « globalisation » des finances 

publiques. Les dépenses exceptionnelles 

engagées dans le cadre de la crise de 2020 

relèvent, en effet, tout à la fois des finances 

de l’Etat, des finances locales et des finances 

sociales. Elles pèseront sur ces trois 

dimensions et exigeront des adaptations des 

trois niveaux. La crise sanitaire agit en 

quelque sorte comme un catalyseur des 

transformations en cours des finances 

publiques et illustre l’ambiguïté persistante 

des relations financières entre l’Etat et les 

collectivités locales. 

 

  

Alain PARIENTE 

Maître de conférences de droit public, HDR, 

Institut Léon Duguit, Université de 

Bordeaux 
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Finances sociales et Covid-19 

 
 

Pour les finances sociales, l’année 2019 s’est 

plutôt bien terminée, avec un solde proche 

de l’équilibre pour le régime général (-1,9 

Md) et même des excédents pour l’ensemble 

des administrations de sécurité sociale 

(+14,1 Mds). L’année 2020, qui a démarré 

avec le confinement, va probablement se 

terminer avec des déficits encore plus 

importants qu’en 2009 pour le régime 

général et le FSV (presque 25 Mds) et même 

qu’en 2010 (quasiment 30 Mds). Ces déficits 

pourraient dépasser 50 Mds. Pourquoi ? 

Tout simplement car la crise du COVID-19 

a non seulement impacté les recettes sociales 

(30 Mds), mais aussi les dépenses (20 Mds). 

Le résultat sera une dette sociale encore plus 

lourde. Cette crise a été également une 

bonne raison d’ajouter enfin aux 4 branches 

de la sécurité sociale la branche perte 

d’autonomie. 

 

1- L’impact de la crise sur les recettes des 

administrations de sécurité sociale. On sait 

que les recettes sociales reposent pour 

quasiment les 3/4 sur les revenus d’activité. 

Or le Haut Conseil pour le Financement de 

la protection sociale (HCFIPS) a estimé dans 

sa note du 14 mai 2020 que la masse 

salariale du secteur privé allait se contracter 

de 7,5% au cours de la totalité de l’année 

2020, ce qui devrait représenter une perte de 

33 Mds pour le régime général. Cette somme 

pouvant être plus importante selon l’impact 

de la reprise d’activité qui sera conditionnée 

par la deuxième vague de l’épidémie. Par 

ailleurs, la TVA affectée à la branche 

maladie se contractera de 5 Mds, ce qui sera 

peut-être compensé par l’augmentation des 

droits sur les tabacs, car la consommation de 

tabac a augmenté de 30% pendant le 

confinement (faut-il s’en réjouir ?). Ce 

chiffrage des baisses de recettes ne peut être 

qu’estimé. La première annonce faite par le 

gouvernement en direction des entreprises a 

été de les informer du report des échéances 

sociales, de la suspension des procédures de 

recouvrement forcé, ce qui a causé un 

manque à gagner immédiat pour les caisses 

de sécurité sociale. Il s’agit non seulement 

des caisses des régimes obligatoires de base 

de sécurité sociale, mais également des 

caisses de retraites complémentaires et de 

l’assurance chômage. La note du HCFIPS 

précise que l’AGIRC-ARRCO devrait 

afficher fin 2020 un déficit de 8 Mds d’euros 

causé par les baisses de cotisations, ce qui 

l’obligera soit à puiser dans ses réserves (65 

Mds €), soit à emprunter avec la garantie de 

l’État. L’assurance chômage devrait elle 

aussi terminer dans le rouge, avec un déficit 

2020 d’au moins 15 Mds. 

 

Chaque année, la 3ème partie de la LFSS 

comporte un article autorisant plusieurs 

régimes de sécurité sociale à recourir à des 

ressources non permanentes. Ce qui signifie 

en clair une autorisation de découvert pour 

l’ACOSS (Régime général), la MSA 

(régimes agricoles), la SNCF, EDF-GDF, les 

mines et la caisse de retraite des fonctions 

publiques territoriale et hospitalière 

(CNRACL). Lors de la crise financière des 

dettes souveraines, l’autorisation de 

découvert de l’ACOSS avait atteint 65 Mds 

d’euros pour 2010. Pour 2020, la LFSS avait 

prévu 39 Mds de découvert pour l’ACOSS. 

Puis un premier décret du 25 mars 2020 

(n°2020-63) a porté le découvert autorisé à 

70 Mds pour l’ACOSS mais c’était 

insuffisant. Un second décret du 20 mai 

2020 (n°2020-327) a encore augmenté 

l’autorisation de découvert à 95 Mds pour 

l’ACOSS. Ces chiffres de découvert du 

régime général n’ont jamais été atteints, ce 

qui montre deux choses : d’abord que la 

crise est sans précédent, ensuite que le 

déficit social sera beaucoup plus important 

que ce qui est annoncé (41 Mds). En effet, si 

l’on compare 95 Mds au découvert initial 

(39 Mds), l’augmentation de la situation de 

trésorerie du régime général est beaucoup 

plus importante (56 Mds de plus). Il n’est 

pas exclu qu’un troisième décret relève 

l’autorisation de découvert de l’ACOSS à 

plus de 100 Mds d’euros, selon l’évolution 

des besoins de trésorerie des caisses. 
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2- L’impact de la crise sur les dépenses 

des administrations de sécurité sociale. Le 

coût de la prise en charge du chômage 

partiel est, à la mi-juin 2020, de 30,8 Mds. 

Cette somme est assumée pour 20,5 Mds par 

le budget de l’Etat qui a créé à cet effet le 

programme n°356 dans la mission  « Plan 

d’urgence face à la crise sanitaire », et pour 

le reste, par l’UNEDIC (10,3 Mds). Pour 

faire simple 20 Mds pour l’État et 10 pour 

l’assurance chômage (2/3-1/3). Cette mesure 

du gouvernement a permis d’indemniser à 

hauteur de 84% du salaire net les salariés du 

secteur privé dont les revenus ne dépassent 

pas 4,5 fois le SMIC. Cette mesure a 

concerné plus de 12 millions de salariés, qui 

en sont les premiers bénéficiaires, mais aussi 

les entreprises, car ce dispositif a été modifié 

pour que son coût intégral soit pris en charge 

jusqu’à fin mai, sans aucune participation 

financière des entreprises. Mais depuis le 1er 

juin, les Finances publiques n’assument plus 

100% mais 85% de ce dispositif, ce qui pose 

problème. L’État a également mis en 

sommeil les réformes de l’assurance 

chômage qui étaient en cours et qui auraient 

dû permettre d’économiser des dépenses 

pour redresser la situation de l’UNEDIC. 

Enfin, on sait que les dépenses 

d’indemnisation du chômage ont augmenté 

très nettement à partir de la mi-mai ce qui 

devrait se poursuivre. 

 

L’ONDAM voté au sein de la Loi de 

Financement de la sécurité sociale pour 2020 

a été fixé à 205,6 Mds ce qui représentait un 

taux de +2,45% par rapport à la base. Or la 

crise sanitaire a causé une augmentation des 

indemnités journalières maladie avec une 

série d’autres nouvelles dépenses, ce qui 

devrait aboutir à une hausse de l’ONDAM 

de +7% (soit un supplément de +4,55% 

chiffré à 8 Mds). Bien sûr le poste le plus 

important correspond aux indemnités 

journalières maladie qui ont été accordées à 

tous les parents pour garder leurs enfants à la 

maison pendant le confinement. Pour 

permettre au plus grand nombre d’assurés de 

bénéficier de ces indemnités, leurs règles ont 

été assouplies. Afin de faciliter les 

consultations médicales pendant le 

confinement sans risquer la contamination, 

les téléconsultations ont été autorisées. 

Après les assurés, ce sont les professionnels 

de santé qui ont bénéficié de mesures 

nouvelles avec notamment une prime aux 

soignants pouvant atteindre 1 500€ dans les 

28 départements les plus touchés, des 

majorations de 50% des heures 

supplémentaires au personnel hospitalier et 

la prise en charge des indemnités 

journalières des professions libérales du 

secteur santé. Enfin, un dernier paquet de 

mesures a été pris pour améliorer notre 

système de soins : achats de masques et de 

matériel (respirateurs artificiels) et garantie 

de financement des hôpitaux. Au total, il y a 

de fortes chances que l’ONDAM soit 

dépassé de plus de 8 Mds. 

 

Aux dépenses de l’assurance chômage et de 

l’assurance maladie s’ajouteront 

inévitablement des suppléments concernant 

les branches famille (aides au logement et 

aides aux gardes d’enfant) et dans une 

moindre mesure vieillesse, ce qui portera les 

dépenses des administrations de sécurité 

sociale à 10 + 8 + 2 = 20 Mds à la fin de 

l’année 2020. 

 

3- L’impact de la crise sur la dette sociale. 

L’UNEDIC risque de voir sa dette se creuser 

de 37 Mds (fin 2019) à 47 Mds (fin 2020) du 

fait de la crise sanitaire. Le conseil des 

ministres du 27 mai 2020 a tiré les 

conséquences des déficits sociaux en 

prévoyant la plus importante reprise de dette 

jamais enregistrée en France à hauteur de 

136 Mds (la reprise de dette de 2011 était de 

130 Mds). La somme totale se décompose en 

3 éléments : 31 Mds de reprise de la dette 

courante du régime général et du FSV portée 

par l’ACOSS entre 2016 et 2019 + 13 Mds 

de dette hospitalière + 92 Mds de déficits 

prévisionnels des années 2020 à 2023. On 

voit bien que sur 136 Mds de dette sociale 

reprise, il y a 44 Mds de dette passée + 

probablement 50 Mds de dette 

correspondant à l’année 2020 et 42 Mds de 

dette future. Par conséquent, la crise du 

COVID-19 est une bonne raison pour 

reprendre des dettes sans rapport direct avec 

la crise sanitaire (44 + 42 Mds = 86 Mds soit 

63% de la somme totale). Pour financer 
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l’amortissement de cette somme, il est 

proposé de voter une Loi organique 

reportant le terme de la CADES du 31 

janvier 2024 au 31 décembre 2033 (presque 

10 ans). Afin de pérenniser le financement 

de la CADES, il est proposé de prolonger les 

versements du FRR à la CADES, qui étaient 

de 2,1 Mds par an jusqu’à 2024, à 1,45 Md 

par an jusqu’en 2033. La dette sociale qui 

avait commencé à se réduire va donc 

augmenter à nouveau en étant reportée sur 

les générations futures qui devront la 

financer jusqu’à la fin de l’année 2033. 

L’exigence d’une Loi organique qui requiert 

un vote des deux chambres en termes 

identiques donnera l’occasion au Sénat de 

jouer un rôle politique. Un projet de Loi 

ordinaire vient compléter le projet de Loi 

organique. Il devrait être adopté d’autant 

plus facilement qu’il contient une mesure 

attendue depuis la canicule de 2003. 

 

4- Le prétexte à la création de la 5ème 

branche du régime général. Le projet de 

loi ordinaire adopté en conseil des ministres 

a prévu le dépôt au parlement avant le 30 

septembre 2020 d’un rapport sur la création 

d’une nouvelle branche de la sécurité sociale 

couvrant le risque de perte d’autonomie des 

personnes âgées et handicapées. Cette 

réforme devra figurer dans le projet de LFSS 

pour 2021. Pour financer la nouvelle 

branche que constituera la CNSA, le 

gouvernement a prévu d’affecter de manière 

pérenne à compter de 2024 une fraction 

supplémentaire de 0,15% de la CSG qui sera 

retirée à la CADES (2,3 Mds par an). Pour la 

période allant de 2021 à 2023, le 

financement de la perte d’autonomie sera 

décidé par des mesures transitoires.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La crise du COVID-19 a donc impacté les 

recettes et les dépenses sociales, ce qui 

occasionne une reprise de dette hors du 

commun et la création d’une 5ème branche du 

régime général destinée à faire passer la 

pilule. Les conséquences sont donc 

structurelles sur l’organisation de la sécurité 

sociale. 

 

 

Étienne DOUAT 

Agrégé de Droit public 

Professeur à la Faculté de Droit 

CREAM EA n° 2038 

Université de Montpellier 

Vice-président de la SFFP 
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Crise sanitaire du Covid-19 et dette de l’Etat : quelques rapides constats 

 

 
Il ne s’agit pas en quelques milliers de 

caractères de faire le tour d’une question 

complexe, mais seulement de faire un rapide 

point et peut-être de rappeler quelques pistes 

de réflexion ouvertes par cette crise sanitaire 

en ce qui concerne la question de la dette de 

l’Etat. La réflexion pourrait évidemment être 

étendue à l’ensemble de la dette publique ; il 

suffit pour s’en convaincre de prendre 

connaissance des projets de lois organique et 

ordinaire relatifs à la dette sociale et à 

l’autonomie (Doc. Ass. nationale, 2020,     

n° 3018 et 3019). Comme le précise 

l’exposé des motifs du projet de loi (article 

1er), il s’agit, notamment, d’organiser un 

« transfert de dette d’un montant de 136 

milliards d’euros à la CADES. Ce transfert 

d’un montant significatif, organisé en 

plusieurs étapes, adresse un signal clair sur 

l’apurement des déficits passés et de ceux 

qui résulteront de la crise sanitaire de 

2020 ». Ce transfert reportant la date estimée 

de fin de remboursement de la dette sociale 

de 2024 à fin 2033 (exposé des motifs de la 

loi organique). 

 

Il convient, bien évidemment, de rappeler les 

données financières publiques qui ont 

marqué, en France, ces trois derniers mois. 

Les lois de finances rectificatives des 23 

mars et 25 avril 2020 ont fait passer le 

déficit public à financer de 93,1 milliards 

d’euros à 109 puis 185,5 milliards ; ce qui 

veut dire qu’en l’espace de quelques 

semaines le déficit prévisionnel de l’Etat a 

doublé. Le projet de troisième loi de 

finances rectificative pour 2020, enregistré à 

l’Assemblée nationale le 10 juin, prévoit 

d’augmenter ce déficit de 36,6 milliards 

supplémentaires. Et encore, le Haut Conseil 

des Finances Publiques (HCFP) note-t-il que 

« les mesures de soutien de l’activité 

annoncées par le Gouvernement, notamment 

des plans sectoriels de relance, n’ont pas 

toutes été traduites dans ce PLFR et une 

partie des mesures que le Gouvernement 

considère comme n’ayant pas d’effet direct 

sur le solde, d’un montant estimé par le 3ème 

PLFR à 76,5 milliards d’euros, pourrait 

finalement avoir un impact sur le déficit dès 

cette année » (avis 2020-4 du 8 juin 2020,   

p. 11). Ce qui veut dire que le déficit 2020 

pourrait être encore plus élevé. Cette 

augmentation spectaculaire du déficit est 

due, assez simplement, d’une part, à la 

baisse prévisionnelle des recettes et d’autre 

part, à l’augmentation des dépenses du fait 

principalement du financement de 

nombreuses mesures de soutien aux 

personnes et à l’économie. Cette ‟flambée” 

du déficit de l’Etat a un impact sur le besoin 

de financement de l’Etat, qui a été porté de 

230,5 milliards à 246,1 milliards par la 

première loi de finances rectificative, puis à 

324,6 milliards par la deuxième loi de 

finances rectificative et enfin, pour l’instant, 

à 361,2 milliards par le projet de troisième 

loi de finances rectificative ; ce besoin de 

financement va principalement être couvert 

en augmentant l’émission de dette à moyen 

et long terme (ces émissions nettes vont 

s’établir à 260 milliards d’euros pour 

l’année), l’encours des titres à court terme 

(la variation annuelle de ces titres est portée 

à 79,9 milliards) et la ponction sur les 

disponibilités du Trésor.  

 

Assez logiquement, et au-delà du seul Etat, 

tout cela aura des répercussions sur le niveau 

de la dette publique. Ainsi, alors qu’au mois 

de mars dernier l’INSEE estimait que la 

dette publique française à la fin de l’année 

2019 se situait à 98,1 % du PIB 

(Informations Rapides, 25 mars 2020,         

n° 72), le 24 mai, le ministre des comptes 

public annonçait, dans un entretien 

largement relayé, que la dette publique 

française serait « sans doute » supérieure à 

115 % du PIB en fin d’année civile (chiffre 

repris dans la deuxième loi de finances 

rectificative) ; le projet de troisième loi de 

finances rectificative table sur 120,9 %. Le 

HCFP souligne d’ailleurs, dans son avis sur 

le troisième projet de loi de finances 

rectificative, que « cette trajectoire de dette 

publique, qui fragilise la soutenabilité à 

moyen terme des finances publiques, appelle 
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une vigilance particulière » (avis précité,      

p. 15). 

 

Il convient de rappeler que dès la prise de 

conscience du choc qu’allait représenter 

cette crise avec sa politique de confinement, 

la Commission européenne avait proposé 

d’activer la clause dérogatoire générale du 

PSC. Le rapport de la Commission 

européenne en date du 20 mai 

(COM(2020)538 final) montre que ce ratio 

dette publique française/PIB va prendre des 

années pour revenir au niveau de fin 2019 ; 

pour reprendre le langage de la Commission, 

« le ratio de la dette publique au PIB devrait, 

dans le scénario de référence, suivre une 

trajectoire (baissière) soutenable à moyen 

terme » (p. 6). D’ailleurs, l’effet conjugué de 

la hausse du stock de la dette publique et de 

la baisse du PIB ne peut que conduire 

mécaniquement à une dégradation amplifiée 

du ratio dette/PIB. Au-delà des chiffres, 

cette augmentation de la dette a fait 

(res)surgir plusieurs sujets de réflexion. 

Nous ne retiendrons ici, sommairement, que 

deux points. 

 

1- La question de la soutenabilité de la 

dette de l’Etat. Nombre de médias se sont 

fait écho d’interrogations sur la soutenabilité 

de la dette de l’Etat. Cette notion de 

soutenabilité de la dette ne fait qu’exprimer 

l’idée de solvabilité, c’est-à-dire la capacité 

du débiteur à rembourser ce qu’il doit. La 

France est un bon emprunteur et n’a pas fait 

officiellement défaut depuis la fin du 18ème 

siècle et la Banqueroute des deux-tiers, que 

même la création quelques années plus tôt 

d’un Grand livre de la dette publique n’avait 

pu empêcher. Toutefois, sans que la France 

soit une exception, elle ne peut rembourser 

un emprunt arrivant à échéance qu’en 

réempruntant… si l’emprunt n’est plus, dans 

son régime, perpétuel, le recours, plus ou 

moins massif, à l’emprunt semble l’être 

devenu. Nul ne prétend qu’avec une dette, 

fin 2019, se montant à plus de 1911 

milliards d’euros (2380 milliards pour 

l’ensemble de la dette publique), l’Etat, sauf 

changement de situation économique assez 

exceptionnel, soit en capacité de la 

rembourser totalement. La crise actuelle ne 

fait qu’amplifier le phénomène. 

 

Pour autant, l’augmentation de la dette de 

l’Etat, et plus largement de la dette publique, 

à raison du Covid-19 a-t-elle créé un doute 

sur la solvabilité française et donc sur la 

soutenabilité de la dette ? Les résultats des 

adjudications de BTF et d’OAT réalisées au 

cours des deux trois derniers mois ne 

semblent pas traduire une inquiétude quant à 

la capacité de l’Etat à rembourser sa dette. 

Sans doute, en premier lieu, parce que cette 

augmentation, qui vient rompre un certain 

équilibre entre dette et PIB, n’est perçue que 

comme étant temporaire et indispensable. En 

second lieu, il y a là une chose étrange mais 

aussi un sujet de réflexion. En effet, la 

soutenabilité d’un Etat est liée 

intrinsèquement à sa solvabilité, mais elle 

est aussi liée à la confiance qu’il inspire… à 

son « crédit », comme on l’a longtemps 

écrit. Il y a là un phénomène intéressant, une 

sorte d’alchimie difficilement cernable, 

résultat de différents ingrédients : stabilité 

politique et institutionnelle, confiance en la 

politique économique suivie, niveau de 

l’endettement lui-même, taux d’intérêt (et on 

comprend encore plus compte tenu de 

l’explosion des emprunts contractés par 

l’Etat combien il sera important dans un 

avenir plus ou moins long que les taux 

pratiqués restent bas, très bas…) et maîtrise 

de son évolution… Pour l’instant l’alchimie 

fonctionne et, comme il y a toujours de 

l’argent à placer sur la planète, la dette 

publique française reste un produit attractif. 

Pour la suite, tout dépendra de l’efficacité 

des politiques suivies pour favoriser la 

relance économique et donc rééquilibrer le 

ratio dette/PIB… Défi d’autant plus 

complexe que la crise, que nous venons de 

traverser, a renforcé certaines attentes qui ne 

pourront que se traduire par un 

accroissement de la dépense publique, certes 

pour soutenir et relancer l’économie mais 

aussi pour répondre notamment à des 

attentes du système hospitalier ou encore à 

des attentes environnementales…  
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Soulignons en quelques mots que la question 

de la soutenabilité de la dette et, peut-être, 

les inquiétudes suscitées par une potentielle 

incapacité de certains Etats à rembourser 

leur dette ont d’ailleurs amené sur le devant 

de la scène une idée pour le moins 

surprenante : la résurrection de la dette 

publique perpétuelle, mécanisme financier 

avec lequel la France en a fini depuis 1987. 

 

2- La question de la mutualisation des 

dettes. La crise du Covid-19 paraît avoir 

largement accéléré la réflexion sur cette 

question de mutualisation des dettes et donc 

ouvert un nouveau champ de réflexion sur 

les conséquences d’une telle perspective. En 

effet, afin d’alimenter un fonds de relance, 

qui s’ajoutera au budget pluriannuel, la 

Commission européenne a proposé un plan 

de relance 750 milliards d’euros, reposant 

sur le recours aux marchés financiers (sur 

l’ensemble des mesures européennes et leurs 

évolutions, voir A. Potteau dans ce dossier). 

Ces emprunts seront contractés au nom de la 

Commission européenne. L’intérêt d’une 

telle opération est d’éviter aux Etats 

membres d’emprunter eux-mêmes sur les 

marchés financiers et donc d’augmenter 

encore plus leurs propres dettes publiques. 

On comprend bien que cette décision 

européenne protège les Etats membres en 

leur évitant de devoir encore plus recourir 

aux marchés financiers ; solution qui est 

avantageuse d’une part, pour ne pas encore 

plus dégrader des ratios dont le respect 

pourrait devenir un vœu de plus en plus 

complexe à réaliser et d’autre part, pour 

avoir accès à des fonds de manière 

financièrement plus avantageuse, car 

l’Union européenne a accès à des taux bien 

plus bas que certains Etats membres. 

Derrière cet « emprunt mutualisé » se 

cachent beaucoup d’enjeux, qui dépassent 

largement le seul champ de la dette 

publique. Tout d’abord, en disposant d’une 

telle somme empruntée sur les marchés 

financiers et qui sera distribuée sous forme 

de subventions ou de prêts, l’Union 

européenne prend une nette option sur 

l’orientation de la gouvernance économique 

au travers de la politique de relance. Mais 

surtout, en lien direct avec l’existence de 

cette dette, dès lors que la Commission aura 

emprunté de telles sommes, il faudra que 

l’Union européenne les rembourse. 

Evidemment, les ressources propres 

traditionnelles n’y suffiront pas. Aussi, une 

telle politique d’emprunts va devoir 

entraîner une réflexion (et une réforme ?) sur 

le financement de l’Union et donc sur ses 

ressources propres. L’occasion de relancer le 

débat sur un (ou de) véritable(s) impôt(s) 

européens ? Entre cette politique d’emprunts 

massifs par l’Union européenne et la 

politique de rachat menée par la BCE depuis 

cinq ans (QE), lancée dans un objectif 

purement monétaire, et renforcée par le 

PEPP mis en place par la BCE mi-mars face 

à la crise sanitaire, la question de la dette 

étatique en particulier et de la dette publique 

en général a définitivement pris une toute 

autre dimension institutionnelle et 

financière… Aussi une autre question risque 

de se reposer : une telle politique à la fois 

monétaire et budgétaire peut-elle continuer 

sans un « ministre » des finances de l’Union 

européenne ou de la zone euro ?   

 

 

Xavier CABANNES 

Professeur à l’Université de Paris 
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Le Covid-19 et le juge financier 

 

 
Comme beaucoup, l’activité du juge 

financier a été saisie par la crise sanitaire du 

Covid-19. Son activité, notamment 

juridictionnelle s’est considérablement 

ralentie 

(https://www.ccomptes.fr/fr/actualites/covid-

19-les-juridictions-financieres-continuent-

dassurer-leurs-missions) tandis que les 

rendez-vous essentiels dans le contrôle de 

l’emploi des fonds publics ont été respectés 

(Certification des comptes de l’Etat et 

Rapport sur les résultats et la gestion 

budgétaire de l’Etat en avril ; certifications 

des comptes de l’Assemblée nationale, du 

Sénat et du régime général de la sécurité 

sociale en mai). 

 

En parallèle, la Cour des comptes a pu vivre 

cette période si particulière, comme une 

résurgence de l’examen de la gestion de la 

crise sanitaire de 2009 – alors que des 

critiques nombreuses ont accompagné la 

gestion, par l’actuel gouvernement, de cette 

crise. Une problématique sur laquelle la 

Cour des comptes s’était déjà penchée dans 

son rapport consacré à la gestion de la 

précédente crise et dont les conclusions ont 

bénéficié d’un regain d’actualité. 

 

Autre point d’intérêt résultant des 

ordonnances adoptées par le Gouvernement 

durant cette période : le filet de sécurité mis 

en place pour limiter la responsabilité 

personnelle et pécuniaire des comptables 

publics. Le Covid-19 est présenté comme 

une circonstance de force majeure 

conduisant à limiter les cas d’engagement de 

cette responsabilité et à restreindre d’autant 

l’office du juge des comptes. 

 

1- Le Covid-19, résurgence de l’examen 

de la gestion de la crise sanitaire de 2009  

 

La gestion de la crise sanitaire de 2009 

(grippe H1N1) avait été vivement critiquée 

alors qu’une campagne nationale de 

vaccination de la population française avait 

été engagée par la ministre de la santé de 

l’époque, Roselyne Bachelot. En parallèle, 

des mesures avaient été mises en place afin 

que la gestion des crises à venir soit 

facilitée. Dans les années qui ont suivi, ces 

mesures et en particulier leur coût, ont été 

remis en cause. Roselyne Bachelot avait 

alors essuyé de nombreuses critiques et 

reproches concernant son emploi des fonds 

publics. 

 

Le temps aidant, les précautions qui avaient 

été prises ont été levées successivement. En 

particulier, le stock de masques a été revu à 

la baisse. Avec le recul, c’était 

manifestement une erreur. Plus largement, 

cet enchainement a conduit à réhabiliter la 

gestion de la crise telle qu’opérée par 

Roselyne Bachelot. L’occasion pour cette 

dernière de rappeler à quel point elle avait 

pu être mise en cause à l’époque par les 

politiques de tout bord, par les médias et 

également par… la Cour des comptes  

(https://www.franceculture.fr/politique/penu

rie-de-masques-les-raisons-dun-scandale-

detat). 

 

Très rapidement, la Cour des comptes a 

entendu revenir sur ce qu’elle a considéré 

comme une Fakenews. Dans un tweet du 22 

mars, la Cour des comptes contestait avoir 

critiqué la constitution de stocks de masques 

de protection contre la grippe et au contraire, 

indiquait que dans son rapport 2011, elle 

avait estimé que « l’acquisition importantes 

quantités de masques (…) s’est avérée 

pertinente » 

(https://twitter.com/Courdescomptes/status/1

241709919163777025). 

 

Effectivement, la lecture de ce rapport ne 

laisse aucun doute sur le sujet 

(https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/

EzPublish/59342_grippe_A_H1N1.pdf) : la 

Cour des comptes y retrace la politique 

d’achats et de gestion de stocks de masques 

depuis l’apparition de la menace d’une 

pandémie de grippe aviaire en 2003-2004 et 

y regrette, d’ailleurs, que « de manière 

contre-intuitive, la survenance du risque de 

pandémie n’a pas conduit à majorer les 

https://twitter.com/Courdescomptes/status/1241709919163777025
https://twitter.com/Courdescomptes/status/1241709919163777025
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acquisitions de masques de protection (…) 

mais au contraire à les diminuer »… Une 

observation qui prend une tonalité 

supplémentaire dans le cadre de la gestion 

de la pandémie de covid-19. En parallèle, ce 

même rapport regrettait toutefois le coût de 

certaines mesures prises à l’époque et 

notamment celui de la campagne de 

vaccination alors que des vaccins avaient été 

achetés en quantités jugées excessives (94 

millions de doses pour 44,5 millions 

utilisées). 

 

Cet épisode a conduit la Cour des comptes à 

proposer la relecture de plusieurs rapports en 

lien avec la situation d’urgence sanitaire ou 

l’état des finances publiques au moyen d’une 

page dédiée, consacrée à l’urgence sanitaire 

et à l’éclairage apporté par la Cour des 

comptes au travers de ses recommandations 

et autres observations qu’elle a pu formuler 

depuis 2011. 

(https://www.ccomptes.fr/fr/actualites/urgen

ce-sanitaire-les-juridictions-financieres-

vous-

eclairent?fbclid=IwAR2LJkXKgiL1xoDvM

FCACxKiJ8NoaDglkOnxg2mYy5FlYbxM

DiyfaAnFy0o) 

 

Des actions de communication d’autant plus 

indispensables que la cour des comptes est 

encore très contestée dans l’efficacité de ses 

actions alors même que l’indicateur de suivi 

des observations fait état d’un taux de 75 % 

d’observations suivies d’effets.  

Indispensable alors que les observations 

peuvent également, et la crise actuelle 

l’illustre, être instrumentalisées  ou dévoyées 

dans leur contenu.  

 

2- Le Covid-19, circonstance de force 

majeure 

 

Sans surprise, le juge des comptes a réduit 

son activité juridictionnelle au strict 

nécessaire durant la période de confinement. 

Après 6 arrêts rendus en mars et aucun en 

avril, l’activité reprend progressivement 

depuis mai. 

 

A posteriori, le Covid-19 rattrapera le juge 

des comptes lorsque seront en examen, les 

comptes des comptables publics pour les 

périodes concernées par cette crise sanitaire. 

 

Le Gouvernement a d’emblée pris les 

devants avec l’ordonnance n° 2020-326 du 

25 mars 2020 relative à la responsabilité 

personnelle et pécuniaire des comptables 

publics et son article 1er qui précise que 

« pour l’appréciation de la responsabilité 

personnelle et pécuniaire des comptables 

publics, les mesures de restriction de 

circulation et de confinement décidées par le 

Gouvernement à compter du 12 mars 2020 

ainsi que l’état d’urgence sanitaire déclaré 

par l’article 4 de la loi du 23 mars 2020 

(d’urgence pour faire face à l’épidémie de 

Covid-19) sont constitutifs d’une 

circonstance de force majeure telle que 

prévue au V de l’article 60 de la loi du 23 

février 1963 ». 

 

Ces dispositions permettent, en effet, au juge 

financier de prendre en considération les 

circonstances de force majeure pour atténuer 

d’autant la responsabilité du comptable 

public.  

 

Rappelons qu’en la matière, le comptable 

public supporte une responsabilité 

particulière : lorsqu’un manquement est 

reproché au comptable et qu’il occasionne 

un préjudice financier, le comptable est 

condamné – au moyen d’un débet – à 

rembourser le préjudice financier constaté 

dans la caisse publique. Sa responsabilité 

peut toutefois être écartée lorsque le juge des 

comptes constate l’existence de 

circonstances de force majeure. 

 

L’ordonnance précise que « pour les 

opérations réalisées durant cette période, il 

n’est pas fait application des deux dernières 

phrases du troisième alinéa du même V ».  

 

Sur le principe, les déficits résultant de 

circonstances de force majeure sont 

supportés par le budget de l’organisme 

intéressé. Ces déficits sont toutefois pris en 

charge par l’Etat lorsque le comptable 

intéressé est un comptable public de l’Etat 

ou d’un établissement public local 

d’enseignement. Etant précisé que l’Etat est 
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subrogé dans tous les droits des organismes 

publics à concurrence des sommes qu’il a 

prises en charge. Ce sont ces deux dernières 

dispositions qui sont écartées le temps du 

confinement et de la gestion de la crise 

sanitaire. Ceci implique que les déficits 

constatés durant cette période, résultant de 

circonstances de force majeure, seront pris 

en charge par le budget de l’organisme 

intéressé, toute possibilité de prise en charge 

par l’Etat étant écartée. Le parapluie est ainsi 

ouvert à son maximum… 

 

Il faut se souvenir que les désordres 

comptables occasionnés par la catastrophe 

de l’AZF à Toulouse n’avaient pas été 

considérés comme résultant de circonstances 

de force majeure. Plus globalement, il faut 

retenir que la position du juge des comptes 

en matière de circonstances de force majeure 

est très restrictive et que rares sont les 

décisions aux termes desquelles le 

comptable se trouve exonéré de 

responsabilité en raison de telles 

circonstances (Gestion et fin. publ. 2012 n° 

10, p. 87, Chron. Damarey, Lascombe et 

Vandendriessche, Gestion et fin. publ. 2015 

n° 11/12, p. 139, Chron. Damarey, 

Lascombe et Vandendriessche). 

 

C’est indéniablement cette approche 

jurisprudentielle restrictive qui a conduit 

Bercy à anticiper les interventions du juge 

des comptes afin d’éviter que la 

responsabilité des comptables publics soit 

engagée pour les opérations réalisées durant 

cette crise sanitaire - et alors que les 

acquisitions à réaliser en urgence (masques, 

gel hydroalcooliques, respirateurs…) 

risquent de s’écarter des règles imposées par 

la commande publique et la comptabilité 

publique. C’est d’ailleurs ce qu’explique le 

rapport adressé au Président de la 

République en accompagnement de cette 

ordonnance, évoquant « l’impossibilité pour 

certains comptables d’effectuer les contrôles 

prescrits par la réglementation » et 

notamment l’impossibilité « d’obtenir 

certaines pièces justificatives permettant de 

vérifier la régularité de la dépense » et alors 

qu’assurer « l’indispensable continuité des 

services publics » conduira certains 

comptables « à réaliser des opérations qui ne 

relèvent pas de leur périmètre 

géographique ». Plus largement, alors qu’il 

convient d’ « engager le plus rapidement et 

le plus souplement possible, les dépenses 

indispensables au traitement de la crise 

sanitaire et au soutien de l’économie ». Le 

cas des entreprises mises en difficulté  à 

l’occasion de cette crise est également 

évoqué alors qu’assurer la survie de ces 

dernières, conduira les comptables « à 

s’abstenir de réaliser certaines mesures de 

recouvrement forcé des impôts et autres 

recettes publiques ». L’ordonnance précise 

toutefois que cette protection ne peut 

concerner que les cas dans lesquels un lien 

de causalité sera établi entre la crise sanitaire 

et l’éventuel manquement du comptable ». 

 

 

Stéphanie DAMAREY 

Professeur à l’université de Lille 
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La contribution de l’Union européenne au soutien apporté à l’économie  

dans le contexte de la pandémie de Covid-19 
 

 

Le 10 mars 2020, avant même le 

déploiement des premières mesures 

nationales de confinement, le Conseil 

européen, réuni en vidéoconférence, fait 

figurer, parmi les quatre priorités de l’action 

européenne visant à faire face à la pandémie, 

celle de répondre aux conséquences socio-

économiques « en recourant à tous les 

instruments nécessaires ». Trois jours plus 

tard, non sans lucidité quant à l’ampleur du 

choc économique symétrique auquel 

l’ensemble des membres sera donc 

confronté, la Commission européenne 

présente une communication portant sur la 

réaction économique concertée et dans 

laquelle elle affirme que « la croissance du 

PIB réel pourrait tomber bien en deçà de 

zéro, voire être fortement négative à cause 

du COVID-19 » (COM (2020) 112 final, p. 

3), ce que confirmeront les prévisions de 

croissance du printemps annonçant pour 

2020 une contraction particulièrement sévère 

- de plus de 7 % - du PIB de l’UE. Forte du 

soutien des Chefs d’Etat et de 

Gouvernement et sans désemparer, la 

Commission européenne prend alors ou 

suggère, selon les cas, trois types de mesures 

parfaitement emblématiques de l’intrication 

des compétences et des politiques au sein 

d’une UE dotée d’une capacité budgétaire 

des plus limitées.  

 

1- Autoriser les Etats membres à 

massivement aider les entreprises quitte à 

ce qu’ils s’écartent temporairement de 

leur trajectoire d’ajustement. Ainsi, ne se 

berçant pas d’illusions, la Commission 

affirme d’emblée que « compte tenu des 

limites du budget de l’UE, la principale 

réaction budgétaire au coronavirus 

proviendra des budgets nationaux ». L’UE 

prend donc logiquement les mesures 

dérogatoires et temporaires pour permettre, 

dans ce contexte de crise, à ses membres de 

recourir utilement et de manière 

relativement coordonnée à l’instrument 

budgétaire aux fins de préserver l’économie 

européenne.  

Non sans avoir rappelé qu’il est en tout état 

de cause loisible aux Etats membres de 

prendre toute une série de mesures 

applicables à l’ensemble des entreprises 

(subventions salariales, suspension de 

l’impôt sur les sociétés etc.) et échappant par 

conséquent au champ d’application de 

l’article 107 du traité sur le fonctionnement 

de l’UE (FUE), la Commission adopte dès le 

20 mars 2020 un encadrement temporaire 

des mesures d’aides d’Etat visant à soutenir 

l’économie (JOUE n  C 91 du 20 mars 

2020) dont elle étend le périmètre à deux 

reprises en avril (JOUE n° C 112 du 4 avril 

2020, p. 1) puis en mai (JOUE n° C 164 du 

13 mai 2020). Dans sa communication, la 

gardienne des traités relève tout d’abord que, 

sous réserve de notification et donc sous son 

contrôle, les Etat membres sont autorisés, 

conformément à l’article 107 § 2 sous c) 

FUE relatif aux « aides destinées à remédier 

aux dommages causés par les calamités 

naturelles ou par d’autres évènements 

extraordinaires », à indemniser les 

préjudices subis par les entreprises de 

secteurs particulièrement touchés par la 

flambée épidémique tels que les transports, 

le tourisme, la culture, l’hôtellerie/ 

restauration. Mais, étendant le champ des 

possibles, l’encadrement temporaire a 

surtout pour objet de tirer parti, comme en 

2008 lors de la crise financière, du § 3 sous 

b) de l’art. 107 FUE qui offre la faculté 

d’autoriser des aides destinées « à remédier 

à une perturbation grave de l’économie d’un 

Etat membre ». Compte tenu de l’impact des 

mesures de confinement sur les entreprises, 

la Commission considère que, durant une 

période limitée s’achevant en principe le 31 

déc. 2020, sont compatibles les aides d’Etat 

visant à remédier au manque de liquidité des 

entreprises et prenant différentes formes 

(subventions directes, avances 

remboursables, avantages fiscaux, garanties 

sur les prêts, taux d’intérêts bonifiés, aide à 

la recapitalisation etc.). Notifiés par 

l’ensemble des Etats membres, ce sont plus 

d’une centaine de régimes d’aides qui ont 
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été instruits en urgence 7 jours sur 7 et 

approuvés dans des délais extrêmement 

brefs par la Commission.  

 

Il reste que ce levier ne pouvait être 

efficacement actionné qu’à la condition que, 

sur le plan budgétaire, les Etats membres 

soient en mesure d’apporter les aides 

nécessaires, ce qui impliquait pour l’UE 

d’agir également dans le domaine de la 

coordination des politiques économiques et, 

plus précisément, de son volet relatif à la 

discipline budgétaire. C’est ainsi qu’une 

mesure, aussi remarquable qu’inédite, est 

annoncée dès le Conseil européen 

« distanciel » du 17 mars 2020 par la 

présidente de la Commission. Il s’agit, pour 

reprendre la phraséologie bruxelloise, de 

« l’activation de la clause dérogatoire 

générale du pacte de stabilité et de 

croissance ». Introduite dans la législation 

européenne en 2011 dans le cadre du Six-

Pack, cette disposition ne conduit nullement 

à suspendre la surveillance multilatérale 

mais à autoriser les Etats membres à 

s’écarter temporairement de leur trajectoire 

d’ajustement vers l’objectif budgétaire à 

moyen terme « lors d’une circonstance 

inhabituelle indépendante de la volonté de 

l’Etat membre concerné ayant des effets 

sensibles sur la situation financière des 

administrations publiques ou en période de 

grave récession économique affectant la 

zone euro ou l’ensemble de l’Union » (cf. 

par ex. l’art. 5 § 1 dernier alinéa du 

règlement n°1466/97 tel que modifié par le 

règlement n°1175/2011, JOUE n° L 306 du 

23 novembre 2011). Alternatives, les deux 

circonstances justifiant l’activation sont en 

l’occurrence indéniablement réunies, ce qui 

ne saurait cependant suffire, compte tenu de 

la formulation retenue par le législateur : « 

les Etats membres peuvent être autorisés à 

s’écarter ». Encore faut-il donc que soit 

accordée cette autorisation qui n’est 

manifestement pas de droit. Or la législation 

européenne ne définit pas précisément de 

procédure applicable en la matière de sorte 

qu’aux fins de « clarifier la situation pour les 

Etats membres », la Commission a invité le 

Conseil à approuver une (simple) 

communication dans laquelle la gardienne 

des traités « considère que les conditions 

d’activation de la clause dérogatoire 

générale sont remplies pour la première fois 

depuis son instauration en 2011 » (COM 

(2020) 123 final). Dès le 23 mars 2020, les 

ministres des finances approuvent cette 

analyse et, tout en réaffirmant leur plein 

attachement au pacte de stabilité et de 

croissance, déclarent que le recours à la 

clause dérogatoire offre la flexibilité 

nécessaire pour permettre non seulement de 

soutenir les systèmes de santé mais de 

protéger les économies « notamment par de 

nouvelles mesures discrétionnaires de 

relance ». 

 

2- Aider les Etats membres à faire face 

aux conséquences financières de la 

pandémie. Les institutions européennes ont 

en outre très rapidement mis en en place 

différentes formes d’assistance directe ou 

indirecte permettant aux Etats membres, en 

première ligne dans la gestion des 

répercussions notamment économiques de la 

pandémie, de se financer à bas voire à très 

bas coûts.  

 

Dès le 18 mars, la Banque centrale 

européenne met en place, pour contrer les 

risques graves que fait courir la pandémie 

pour l’Union monétaire, un programme 

temporaire d’achats d’urgence de titres 

d’actifs des secteurs privés comme publics 

(PEPP). Pourvue initialement de 750 

milliards €, l’enveloppe est portée le 4 juin 

2020 à 1 350 milliards et le programme 

prolongé jusqu’en juin 2021.  

 

Parallèlement, l’Eurogroupe décide de faire 

appel au mécanisme européen de stabilité 

(MES) si bien que l’institution financière 

chargée de fournir un soutien à la stabilité 

aux membres de la zone euro connaissant de 

graves problèmes de financement ouvre, au 

titre de l’assistance de précaution, une ligne 

de crédit qui, disponible jusqu’à fin 2022 et 

s’élevant à 2 % du PIB de chacun des 

membres (soit 240 milliards d’euros), est 

susceptible d’être sollicitée en vue de 

financer les dépenses directes ou indirectes 

en matière sanitaire dues à la pandémie, et 

ce sans conditionnalité supplémentaire.  
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A cela s’ajoute l’instrument européen de 

soutien temporaire à l’atténuation des 

risques de chômage en situation d’urgence 

(SURE) qui, proposé par la Commission 

début avril 2020 et adopté par le Conseil dès 

le 19 mai (règlement n°2020/672, JOUE n° 

L 159 du 20 mai 2020), s’analyse en réalité 

comme un dispositif d’assistance financière 

fondé, à l’instar du mécanisme européen de 

stabilisation financière (MESF) établi en 

2008, sur l’article 122 FUE. Cet instrument 

permet à l’UE, à titre temporaire (jusqu’au 

31 décembre 2022), d’accorder jusqu’à 100 

milliards € de prêts aux Etats membres (hors 

Royaume-Uni, et ce nonobstant la période 

de transition). Ces prêts seront financés par 

des emprunts émis par l’organisation, 

garantis en première lieu par son budget et 

contre-garantis en deuxième ligne et à 

hauteur de 25 % par ses membres. 

L’activation de cette opération d’emprunts-

prêts est d’ailleurs conditionnée à ce que la 

contre-garantie soit accordée par chacun des 

Etats membres. 

 

Au-delà, dès fin mars 2020, les 

colégislateurs se sont entendus, en une 

quinzaine de jours, pour étendre l’objet du 

Fonds de solidarité de l’UE (Règlement 

2020/461, JOUE n° L 99 du 31 mars 2020) 

qui, établi en 2002 pour apporter une aide 

financière aux Etats membres frappés par 

une catastrophe naturelle majeure, permet 

dorénavant d’attribuer également un tel 

soutien « dans le cas d’une urgence de santé 

publique majeure », ce qui devrait permettre 

à l’UE, compte tenu de la pandémie et des 

montants disponibles au titre de l’exercice, 

de verser globalement un milliard € environ 

aux membres affectés ainsi qu’aux Etats en 

négociation d’adhésion.    

  

3- Contribuer directement à la 

préservation de l’économie et à la relance. 

Dans le cadre de sa politique de cohésion, 

l’Union a par ailleurs cherché à ce que la 

soudaine concentration des liquidités et des 

fonds publics dans le système de santé ne 

freine pas les investissements qui 

s’imposent. En l’espace de moins d’un mois, 

elle a ainsi amendé à deux reprises sa 

législation afférente aux fonds structurels de 

manière à la rendre plus flexible (Règlement 

2020/460, JOUE n° L 99 du 31 mars 2020 et 

règlement 2020/558, JOUE n° L 130 du 24 

avril 2020). Non content d’autoriser le 

FEDER à soutenir en cas de besoin le 

financement des fonds de roulement des 

PME, le législateur de l’UE a décidé qu’au 

titre des comptes présentés en 2020, les 

quelques huit milliards € de préfinancements 

non utilisés n’auront pas à être remboursés 

par les membres qui pourront ainsi les 

mobiliser en vue d’accélérer les 

investissements éligibles et liés à la 

pandémie, qu’exceptionnellement les 

dépenses déclarées pour la période allant de 

juillet 2020 à juin 2021 pourraient bénéficier 

d’un cofinancement de 100 % et que les 

ressources financières disponibles au titre de 

2020 pourraient, sur demande des Etats 

concernés, être transférées entre catégories 

de fonds et de régions. En outre, dans le 

cadre de son fonds européen pour les 

investissements stratégiques (EFSI) et de 

son programme pour la compétitivité des 

entreprises, la Commission a, à partir du 

budget de l’UE, débloqué un milliard € en 

vue d’apporter au fonds européen 

d’investissement (FEI), établi avec la 

Banque européenne d’investissement (BEI), 

la garantie nécessaire pour permettre à ce 

dernier de fournir à son tour aux banques les 

garanties leur permettant de mettre à 

disposition des PME, dans des conditions 

singulièrement attractives, environ 8 

milliards € de financement. Par ailleurs, la 

BEI s’est dotée fin mai d’un nouveau fonds 

de garantie paneuropéen doté de 25 milliards 

€ et permettant de financer, à hauteur de 200 

milliards €, les entreprises, en particulier les 

PME, viables sur le long terme mais 

rencontrant des difficultés dans le contexte 

de la crise sanitaire. Enfin, la Commission a 

présenté le 27 mai 2020 un ambitieux plan 

de relance pour l’Europe (COM (2020) 442 

final) mais qui est encore en cours de 

discussion au sein des instances de 

l’organisation. 

 

 

Aymeric POTTEAU 

Professeur à l’Université de Lille  

(CRDP, EA n°4487) 
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Le Covid-19 et les finances publiques au Royaume-Uni 

 

 

Le Royaume-Uni est le pays européen le 

plus fortement touché par la crise sanitaire 

due au Covid-19. Il s’est démarqué par une 

réaction tardive et par des hésitations 

stratégiques difficiles à comprendre pour la 

population et pour les pays voisins. 

Quelques semaines après avoir obtenu 

l’officialisation de la sortie du pays de 

l’Union européenne, le gouvernement s’est 

retrouvé dans la tourmente. La 

contamination de plusieurs ministres, dont 

Boris Johnson lui-même, puis le scandale du 

non-respect des règles de confinement par le 

conseiller Dominic Cummings ont secoué 

l’opinion publique. Au plan législatif, la 

réponse du gouvernement ne s’est pas fait 

attendre. Elle a pris différentes formes dont 

l’adoption d’une loi d’ampleur portant sur 

un ensemble d’aspects de la réponse à la 

pandémie (Coronavirus Act 2020). Au plan 

financier, les premières annonces du 

gouvernement britannique datent du 3 mars 

2020. Quelques jours plus tard, le 11 mars 

2020, le Chancelier de l’Échiquier Rishi 

Sunak a pu intégrer les premiers éléments de 

la réponse britannique dans son discours sur 

le budget (spring budget speech). Il 

s’agissait principalement de garantir aux 

personnes présentant des symptômes et 

devant s’isoler le bénéficie d’indemnités de 

maladie et d’annoncer le lancement d’un 

vaste plan d’aide aux entreprises, sous la 

forme d’emprunts garantis. Avec le recul, 

ces mesures peuvent paraître modestes. Elles 

s’expliquent sans doute par l’impréparation 

généralisée des pays européens face à la 

crise sanitaire mais aussi par la stratégie 

étrange adoptée par Londres entre janvier et 

mars 2020. Hasard de calendrier, 

l’assentiment royal a été donné à la loi 

annuelle de financement du Service national 

de santé (NHS Funding Act 2020) et à loi 

annuelle d’autorisation provisoire de 

dépenser (Supply and Appropriation Act 

(Anticipation and Adjustments) Act 2020) le 

16 mars 2020, qui est le jour de l’annonce de 

mesures de confinement en France. Des 

mesures semblables sont annoncées à 

Londres le 23 mars 2020 mais ne sont 

entrées en vigueur que le 26 mars 2020, 

conformément à un texte de législation 

déléguée, The Health Protection 

(Coronavirus, Restrictions) (England) 

Regulations 2020 (SI 350). La veille, le 25 

mars 2020, la Reine a donné son assentiment 

au Contingencies Fund Act de 2020 qui 

augmente temporairement le plafond du 

Fonds d’urgence pour faciliter la réponse 

financière du gouvernement. Le 9 avril 

2020, un autre outil financier est mobilisé : 

le ways and means facility. Il s’agit d’une 

autorisation de découvert (overdraft) qui 

permet au gouvernement de dépenser au-

delà des fonds disponibles sur son compte à 

la Banque d’Angleterre. L’argent mobilisé 

correspond à des prêts directs consentis par 

l’autorité monétaire, à un taux de 0,1 %. 

Cette facilité s’ajoute au programme de 

rachat d’obligations souveraines sur les 

marchés financiers que la Banque 

d’Angleterre n’hésite pas à mobiliser en 

période de crise, à l’instar de la Réserve 

fédérale américaine. En mars 2020, 

l’injection totale de liquidités par la Banque 

d’Angleterre a atteint 200 milliards de livres 

sterling, portant son programme total de 

rachat à 645 milliards de livres sterling.   

 

À partir du mois d’avril, les annonces et les 

décisions portant sur de nouvelles mesures 

se sont enchaînées. Le Bureau national 

d’audit (NAO) a publié un rapport dans 

lequel il analyse de manière détaillée la 

réponse du Royaume-Uni à la pandémie de 

Covid-19 (National Audit Office, Overview 

of the UK government’s response to the 

COVID-19 pandemic, HC 366, session 

2019-2021, 21 mai 2020, 43 p.) sur une 

période qui s’étend du début de la crise au 4 

mai 2020, et incluant les mesures annoncées 

entre le 4 et le 15 mai 2020. Sur cette 

période, le gouvernement a fait 500 

annonces officielles en lien avec la 

pandémie et onze « directives 

ministérielles » ont impliqué un 

dépassement des plafonds annuels de 

dépenses prévus pour 2019-2020. Ces 

dernières sont des instructions par lesquelles 
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les ministres enjoignent à leur administration 

à procéder à des paiements qui ne sont pas 

approuvés par leurs comptables (les quatre 

critères étant la régularité, la pertinence, le 

rapport qualité-coût et la faisabilité de la 

mesure). Les ministres prennent alors la 

responsabilité des décisions prises. 

 

Au 15 mai 2020, le NAO évalue le coût de 

la réponse du gouvernement à l’épidémie de 

Coronavirus à 124,3 milliards de livres 

sterling. La réponse se décline en cinq 

points : 

 

1- Le soutien aux services de sécurité 

sociale 
 

Le 13 avril 2020, le gouvernement a 

annoncé le déblocage de 6,6 milliards de 

livres sterling de financement 

supplémentaire pour l’ensemble des services 

de sécurité sociale (locaux et nationaux), en 

plus du budget du ministère de la santé qui 

était déjà mobilisé pour faire face à la 

pandémie. Les mesures portent sur les 

capacités de dépistage des patients, la 

fourniture de matériel médical, l’aide aux 

personnes âgées et aux personnes 

handicapées, la recherche en matière de 

tests, de traitement et de vaccin, etc. En 

outre, le gouvernement a décidé 

l’effacement de 13,4 milliards de livres 

sterling de dette du Service national de santé 

à compter du 1er avril 2020. 

 

2- Le soutien aux autres organismes 

publics 

 

Le gouvernement a accordé un soutien 

financier supplémentaire aux administrations 

publiques locales, aux établissements 

scolaires et de l’enfance et aux services 

mobilisés pour le rapatriement des 

nationaux. L’enveloppe annoncée est de 

15,8 milliards de livres sterling. En outre, le 

gouvernement a décidé de réaffecter une 

partie des crédits mis à la disposition de 

l’armée (notamment la dotation de 1 milliard 

de livres sterling du Fonds pour l’innovation 

en matière de défense). 

 

3- Le soutien aux personnes physiques 

touchées par la pandémie 

 

Le gouvernement a annoncé un financement 

à hauteur de 19,5 milliards de livres sterling 

pour les mesures de soutien aux personnes 

physiques touchées par l’épidémie. Celles-ci 

incluent des modifications aux indemnités 

journalières de congés maladie et aux 

prestations de sécurité sociale, des 

allocations individuelles, un soutien 

financier aux auto-entrepreneurs et le report 

de certains prélèvements fiscaux. Le 

gouvernement évalue, en outre, à 1,2 

milliard de livres sterling la perte de recettes 

fiscales en provenance des personnes 

physiques depuis le début de la pandémie. 

 

4- Le soutien aux entreprises 

 

Le soutien accordé aux entreprises bénéficie 

de l’enveloppe la plus importante : 82,2 

milliards de livres sterling pour des mesures 

qui incluent la prise en charge du chômage 

partiel, des garanties aux emprunts des 

entreprises, des subventions et des 

exonérations. Le gouvernement évalue à 3,2 

milliards de livres sterling la perte de 

recettes fiscales liées au report des 

paiements dus au titre de la TVA et au report 

des réformes portant sur les contractuels et 

les travailleurs indépendants. Le Chancelier 

de l’Échiquier a annoncé que le montant des 

garanties de l’État aux emprunts des 

entreprises serait illimité. Il a été fixé à 330 

milliards de livres sterling sur le mois de 

mars 2020. Comme de nombreuses 

entreprises risquent de ne pas pouvoir 

rembourser, le Bureau pour la responsabilité 

budgétaire (OBR) prévoit que le coût pour 

l’État des trois dispositifs mis en place (deux 

dispositifs intitulés Coronavirus Business 

Interruption Loan Scheme pour les petites et 

moyennes entreprises, d’une part, et pour les 

grandes entreprises, d’autres part ; et le 

Bounce Back Loan Scheme) pourrait 

atteindre 5 milliards de livres sterling pour 

l’année 2020-2021. En outre, le 

gouvernement a décidé d’accélérer certains 

financements (200 millions de livres sterling 

pour la recherche et le développement et 6,1 
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milliards de livres sterling pour soutenir le 

développement de quartiers d’affaires). 

 

5- Les autres formes de soutien financier 

 

Le NAO fait état d’un ensemble de dépenses 

autres en lien avec la réponse du 

gouvernement à la pandémie. Un premier 

champ d’action concerne les campagnes 

d’information à destination du public qui 

devraient coûter 217 millions de livres 

sterling. Un deuxième porte sur des 

subventions au profit des possessions 

britanniques (comme les Malouines, les îles 

caïmans, les îles Turques-et-Caïques, 

Anguilla, l’île de Sainte-Hélène et 

Montserrat). Le troisième porte sur les 

subventions consenties par le Royaume-Uni 

à l’effort international en matière de 

recherche médicale contre le Covid-19 (près 

de 1 milliard de livres sterling). 

 

Dans un rapport publié le 22 mai 2020 

(Office for Budget Responsibility, 

Commentary on the Public Sector Finances: 

April 2020, 9 p. La seconde partie de ce 

papier reprend la structure de ce rapport), le 

Bureau pour la responsabilité budgétaire 

(OBR) dresse un bilan d’étape des 

conséquences économiques et financières de 

la pandémie. Sur le seul mois d’avril 2020, 

Londres a emprunté 62 milliards de livres 

sterling pour faire face aux nouvelles 

dépenses, ce qui correspond presque au 

montant total de l’emprunt public pour 2019. 

Le même mois, les dépenses publiques ont 

été plus élevées de 52 % par rapport à leur 

niveau l’année précédente, portant la dette 

publique nette à 97,7 % du PIB (un bond de 

17,2 % par rapport à 2019). L’OBR indique 

aussi que l’administration fiscale (HMRC) a 

enregistré, au cours du même mois, 42 % de 

moins de recettes fiscales comparé à l’année 

précédente. Naturellement, ces données ne 

correspondent qu’aux mesures d’urgence 

décidées au cœur de la crise sanitaire. Les 

institutions de contrôle financier se 

préparent à analyser, dans les mois qui 

viennent, une série de mesures destinées à 

contenir les effets d’une crise économique 

qui s’annonce déjà plus dévastatrice que 

celle de 2008. 

 

 

Alexandre GUIGUE 

Maître de conférences HDR en droit public à 

l’Université Savoie Mont Blanc 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ce dossier de la SFFP peut être complété par la lecture de l’article de Jean-François BOUDET, 

qui a déjà été publié à la RGD et y sera de nouveau publié avec ce dossier : 

« Brèves réflexions sur l’indépendance des banques centrales » 

(www.revuegeneraledudroit.eu/?p=51935) 
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Covid-19 : réflexions sur les conséquences économiques, sociales et humaines de la crise 

 

Les développements successifs de la crise 

sanitaire du Covid-19 ont créé un double 

choc de l’offre et de la demande au niveau 

mondial : par la décision du confinement de 

la région de Wuhan, la Chine a provoqué 

l’arrêt brutal de la production nombreux de 

sous-traitants d’industries occidentales et la 

désorganisation des chaînes de valeur 

associées. Parallèlement, le choc de la 

demande résulte de l’effondrement des 

secteurs directement touchés par la crise 

chinoise (transports, tourisme), amplifiés par 

les mesures de confinement prises par les 

pays occidentaux ayant réduit drastiquement 

leur activité économique.  

 

La crise sanitaire a en effet amené les pays 

concernés à proclamer des mesures 

d’urgence, « quoiqu’il en coûte » : orientées 

vers un surcroit indispensable des dépenses 

de santé, la prise en charge par les deniers 

publics des effets du chômage partiel et 

l’aide aux entreprises, prioritairement les 

PME. Les budgets consacrés portent sur des 

montants significatifs : 100 milliards d’€ en 

France, 60 en Allemagne, 200 en Italie1 et 

2200 milliards de US$ aux Etats-Unis. Ces 

montants, qui sont appelés à augmenter, 

accroitront d’autant les déséquilibres des 

finances publiques et les besoins d’emprunts 

des Etats. La France sera ainsi en récession 

d’au moins 6% du PIB (soit une perte de 

valeur d’environ 180 milliards d’€ auxquels 

il faut ajouter la perte des ressources fiscales 

associées, soit une quarantaine de milliards) 

devant conduire à un déficit budgétaire de 

l’ordre de 8% du PIB. Cette crise, bien que 

de nature très différente de celle de 2008, 

présente deux similarités : la question du 

refinancement de certaines dettes publiques 

(et donc la crédibilité de la Zone €) et une 

éventuelle crise des crédits bancaires, en 

                                                           
1
 En Italie, les garanties publiques sont 

comptabilisées hors budget puisque le risque est 

considéré comme notionnel. Pourtant, les règles 

comptables imposent qu’une garantie soit nantie ou 

provisionnée. 

raison du grand nombre de faillites à venir et 

de l’appréciation incomplète des risques. 

 

Au total, on peut estimer que le besoin 

d’emprunt des pays européens sur les 

marchés financiers sera de l’ordre de 1500 

milliards, auquel il faudra ajouter le besoin 

d’émission américain (2000 milliards au 

moins), etc. Au niveau mondial, on 

s’achemine donc vers un « scénario à la 

japonaise », celui d’une croissance 

durablement atone, d’un surendettement 

public et privé en parti nourri par de la 

création monétaire, des inégalités et des 

tensions croissantes. L’ONG Oxfam estime 

que 500 millions de personnes pourraient 

passer sous le seuil de la pauvreté et l’OIT 

(Organisation Internationale du Travail) que 

1,2 milliard d’emplois sont en situation de 

précarité dans le monde, dont 5 millions 

dans les pays arabes et 12 millions en Union 

européenne. 

 

*** 

 

La décision de confiner une population (et 

pas seulement les personnes malades ou 

fragiles) est par nature politique. La Chine, 

après avoir tenté de cacher l’épidémie 

pendant 6 semaines puis de mentir sur son 

ampleur, a envoyé au monde occidental un 

double message : celui d’une image de 

responsabilité (« en confinant notre 

population, nous tentons de sauver le 

monde ») et celui d’une mise en 

garde (« vous dépendez de nous pour assurer 

votre mode de vie, alors cessez de nous 

menacer »). Cette première étape a été suivie 

d’une « diplomatie de la solidarité » : envoi 

de matériel et d’experts sanitaires, offre de 

prêts, etc. aux pays européens les plus 

fragilisés, Italie au premier chef. 

 

En France, la décision de confiner fut 

également politique, avec un double objet : 

technique, mobiliser la population sur la 

gravité de la situation et donner du temps à 

l’appareil de soins pour s’organiser ; 
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politique, tenter de redresser la courbe de 

popularité du pouvoir affaibli par deux 

années de conflits sociaux, de réformes et de 

perte de crédibilité de la parole publique. Si 

le premier objectif semble, à l’évidence, 

rempli, les études d’opinion renseignent que 

l’amélioration du second est éphémère. On 

aurait pu pourtant s’attendre à ce que la 

gouvernance d’un pays très développé ait 

mieux évalué les effets négatifs du 

confinement massif dans une démocratie : 

outre les aspects économiques, 

l’accroissement des inégalités (dans le 

domaine scolaire , de l’accès au numérique, 

du logement, de la garde des enfants, etc.), la 

montée en flèche des violences à l’encontre 

des femmes, des enfants, des personnes 

fragiles, la disruption des soins aux autres 

malades, les situations individuelles de 

détresse sanitaire ou sociale, les 

désorganisations logistiques, les faillites 

d’entreprises, etc. 

  

Certes, la Chine ayant établi le paradigme du 

confinement comme moyen curatif de 

l’épidémie et l’Espagne comme l’Italie y 

ayant eu recours, il paraissait difficile de 

renoncer à cette formule pour la France. 

Cependant, nous aurions pu, comme dans 

d’autres pays, mettre en place un 

confinement très différencié préservant le 

maximum d’actifs par l’observation 

systématique des gestes barrière et la 

recherche sur les lieux de travail des 

symptômes (en attendant la disponibilité des 

moyens de dépistage) ; le confinement 

n’aurait strictement concerné que pour les 

plus fragiles, les malades ou suspects de 

maladie. Quoiqu’il en soit, la formule 

retenue en France parait économiquement 

intenable, socialement injuste et 

sanitairement incertaine comme en témoigne 

la part réduite (moins de 15%) de la 

population ayant été en contact avec le 

virus ; loin des 60% nécessaires pour assurer 

la résistance naturelle de la population en 

cas de seconde vague. C’est cet ensemble de 

déficiences qui rend si complexe la sortie du 

confinement en France et son manque de 

clarté qui, par ailleurs, péjore les efforts de 

la Commission européenne pour mettre en 

place une sortie coordonnée des 

confinements et une protection renforcée des 

frontières de l’Union. 

 

*** 

 

Lorsque tout cet épisode sera arrivé à son 

terme, il conviendra d’en tirer les leçons 

pour réorganiser un monde meilleur ; celles-

ci me paraissent au nombre de cinq. 

 

- Il nous faut plus d’Europe : Comme en 

2008, les institutions européennes ont 

rapidement réagi2, mais les dissensions entre 

les Etats ont encore donné de la voix et ce 

n’est que sur le plus facile que l’accord s’est 

rapidement dessiné : refinancements et 

garanties européens pour venir en aide aux 

PME/TPE (à hauteur potentielle de 200 

milliards) ; participation de l’UE à la prise 

en charge publique de l’indemnisation du 

chômage partiel (jusqu’à 100 milliards, 

financés par l’emprunt). Plus difficile ont été 

les débats pour préserver l’intégrité de la 

Zone € : il a fallu négocier jusqu’au 9 avril 

pour établir un mécanisme de mutualisation 

de la dette publique liée à la crise afin 

d’éviter la faillite sur les marchés d’un ou 

plusieurs Etats de la Zone €, l’Italie en 

premier lieu3. Toutefois, le plafond défini 

par l’accord (240 milliards d’€) ne 

                                                           
2 La Commission a proposé un mécanisme de prise 

en charge du coût du chômage partiel (SURE), une 

révision et augmentation du budget en cours, une 

initiative d’urgence pour aider l’Afrique à lutter 

contre la pandémie et un mécanisme de garanties 

bancaires pour les entreprises africaines, des 

coopérations sanitaires en faveur des pays 

européens les plus touchés, etc. La BCE a confirmé 

la relance à grande échelle de son programme 

d’achats de dettes privées ou publiques sur les 

marchés. Le Groupe BEI a proposé d’étendre très 

fortement ses systèmes de refinancement et de 

garanties au secteur bancaire en faveur des 

PME/TPE européennes. 
3
 L’accord du 9 avril entre les Ministres des 

Finances de la Zone € porte sur l’activation du 

MES (Mécanisme européen de stabilité) afin de 

permettre aux Etats de la Zone d’emprunter jusqu’à 

hauteur de 2 % de leur PIB pour le financement de 

« mesures préventives ou curatives liées à la 

pandémie ». Le Conseil Européen (chefs d’Etat et 

de Gouvernement) devrait ratifier cet accord le 23 

avril 2020. Pour l’instant, aucune décision relative 

à l’aide aux pays tiers n’a été considérée par les 

ministres des finances. 
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correspond qu’à un peu plus que la moitié 

des besoins de refinancement de l’Italie sur 

les marchés cette année ; en cas 

d’aggravation, il faudra donc le renforcer et 

il devient à présent clair qu’il serait 

nécessaire de faire évoluer le MES pour en 

faire un Fonds Monétaire Européen. En 

revanche, l’accord n’est pas encore trouvé 

pour doter l’Union européenne d’un budget 

contracyclique d’un poids significatif pour 

assurer un niveau élevé d’investissements 

prioritaires à qui les milliards mobilisés pour 

surmonter la présente crise vont manquer. 

Certes, ces dernières années, les 

investissements dans les domaines de 

l’adaptation climatique, de l’innovation et du 

développement social et humain avaient 

bénéficié du « Plan Juncker » ; mais 

l’instrument est de nature bancaire et n’était 

que partiellement adapté à ces secteurs restés 

sous-investis comme l’impréparation du 

secteur hospitalier à la gestion de la 

pandémie vient d’en donner la cruelle 

illustration dans plusieurs pays européens. 

 

- Il nous faut également plus d’Europe 

pour notre relation avec notre voisinage 

méridional et oriental, toujours si 

dépendant économiquement de l’économie 

européenne, déjà si durement touché par la 

précédente crise et par le retour des logiques 

d’ordre totalitaires, génératrices de conflits 

et de répressions. Certes, la Commission a 

proposé une action spécifique pour l’Afrique 
proche du milliard d’euros ainsi qu’un 

mécanisme de garanties aux entreprises, mais 

ces pays sont menacés tant par la chute du 

prix du pétrole que par la récession 

européenne qui risquent de faire basculer un 

tiers de la population en pauvreté4 ; sans 

évoquer les conséquences des conflits 

endémiques (Irak, Syrie, Yémen, Libye, 

Donbass). A l’aune de ces fragilités, la 

pandémie ne peut qu’avoir des effets 

dévastateurs qui, cependant, seront sans 

doute moins importants que les 

conséquences humaines de notre propre 

effondrement économique. C’est donc moins 

leur montant qui continue de rendre nos 

                                                           
4
 L’ONG Oxfam estime dans un récent rapport 

qu’il y a un risque de recul de 30 ans de la lutte 

contre la pauvreté en Afrique du Nord. 

aides inopérantes en Méditerranée et Europe 

orientale, que notre absence de vision et 

d’offre politique pour notre voisinage et aux 

grands acteurs régionaux concernés (Russie, 

Turquie, Iran). Ici encore, l’UE s’est dotée 

des outils juridiques et politiques par le 

Traité de Lisbonne ; il ne lui manque que 

l’unité pour rendre ces progrès 

opérationnels. 

 

- Il nous faut une meilleure démocratie : 

depuis trente ans en Europe, c’est-à-dire 

depuis la chute du Mur et la révolution 

numérique, notre exercice de la démocratie 

s’est borné à ses aspects formels (élections), 

exprimés suivant des critères plus 

émotionnels que rationnels. Nous avons 

ainsi libéré nos classes politiques de leur 

devoir de réfléchir à l’organisation de la 

société, d’anticiper les besoins devant être 

servis, de prévenir et curer les grands risques 

qu’ils soient climatique ou sanitaire, 

cybercriminel ou terroriste. Ayant pour objet 

principal dans l’exercice du pouvoir de 

neutraliser les instances représentatives et 

les contre-pouvoirs, nos politiques ont 

également abdiqué leur responsabilité de 

veiller à la crédibilité de l’action publique. 

Le résultat en fut une vie politique 

compassionnelle et instantanée, servie par 

une bureaucratie hypertrophiée et 

procédurière, incapable d’anticiper la 

gestion de crises. Souhaitons que cette 

épreuve amène les électeurs à manifester 

plus d’exigence envers les partis en matière 

de gestion de l’humain, des territoires et de 

l’environnement plutôt que de se satisfaire 

de distributions catégorielles de minima 

financiers, en attendant chacun son tour pour 

en bénéficier. 

 

- Il nous faut revisiter la mondialisation : 

la crise que nous vivons reflète largement, 

dans ses effets, les décisions que les Etats 

ont précédemment prises ou laissé prendre. 

La recherche du profit au-dessus de 

l’humain est la conséquence d’un secteur 

financier hypertrophié ; le développement de 

chaînes de valeur globales résulte des 

politiques commerciales ultra-libérales où la 

répartition des intérêts stratégiques se fait 

par le coût et non par la valeur pour le 
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donneur d’ordre. L’instabilité actuelle des 

marchés financiers reflète sans aucun doute 

la prise de conscience de cette réorganisation 

à venir, mais aussi son incapacité à anticiper 

selon quelles priorités et à quels coûts cette 

réorganisation sera effectuée. Il est urgent 

d’y réfléchir et, pour ce faire, de revenir à la 

coopération internationale et au 

multilatéralisme tant décrié par les 

populistes et les nationalistes. Cette 

« révision » sera le fait d’une multiplicité 

d’acteurs : les Etats, sans oublier la Chine et 

les USA, probablement réunis successivement 

au sein de plusieurs instances à revoir ou à 

renforcer (ONU, FMI, UE, G8, G20), les 

Entreprises, les sociétés civiles ; elle prendra 

du temps et devra être assimilée par les 

marchés. Mais, dans la crise présente, il est 

frappant de constater combien peu de place a 

été donnée aux institutions comme l’OMS ou 

à la coopération internationale ; chacun pour 

soi, la crise a d’abord été gérée au niveau 

national avec de vieux leviers comme la 

fermeture des frontières nationales. 

 

- Enfin, il nous faut apprendre à prévenir et 

gérer l’encombrement : depuis la société de 

consommation et accélérées par l’économie 

numérique , nos pratiques sociétales ont 

généré des encombrements coûteux en 

termes de consommation d’espace et 

d’énergie ; on pense bien sûr à la 

multiplication de déplacements, aux hyper-

rassemblements lors de manifestations 

sportives mondialisées, mais aussi au 

stockage de données numériques quasi infini 

et plusieurs fois dupliquées inutilement ; et il 

y a bien d’autres exemples dont ceux 

illustrés par la consommation excessive de 

notre environnement : étalement urbain, 

artificialisation des sols, privatisation 

d’espaces naturels, etc.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les 20 dernières années ont démontré que le 

marché ne sait pas réguler ces déviances par 

le seul instrument du prix ; il faudra donc 

réfléchir à des formes collectivement 

acceptées et démocratiques de régulation, 

faute de quoi les thromboses générées vont 

déclencher des pratiques totalitaires, que 

certains aspects sociétaux de cette crise ont 

commencé d’esquisser… 

 

Henry MARTY-GAUQUIE 

Membre du « Groupe d’Analyse JFC 

Conseil » 
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● Dossier « Le contrôle de l’exécution du budget de l’Union européenne », Gestion & Finances 

publiques, 2019, n° 6, pp. 116-139 

● Dossier « Les pouvoirs financiers du Parlement européen : illusion ou désillusion ? », Revue de 

l’Union européenne, n° 633, 2019, pp. 603-620 

● Dossier « Les lois de programmation des finances publiques au milieu du gué », Gestion & 

Finances publiques, 2019, n° 1, pp. 7-28  

● Dossier « L’article 47-2 de la Constitution : un cadre suffisant pour la Cour des comptes ? », 

R.F.F.P., n° 144, 2018, pp. 137-181  

● Dossier « La dette publique est-elle soluble dans la Constitution ? », Gestion & Finances 

publiques, juillet-août 2018, pp. 18-48  

● Dossier « Article 72-2 de la Constitution et autonomie financière des collectivités territoriales : 
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Parutions de la S.F.F.P. à venir 

 
● Les actes du colloque de l’université d’été 2019 sont actuellement en préparation pour parution 

chez Mare & Martin 

● Les actes des séances de Montpellier et de Toulouse du Séminaire itinérant 2019 seront publiés 

en 2020 à la revue Gestion & Finances publiques 

● Les actes du colloque conclusif (« Le Brexit et les finances publiques ») du Séminaire itinérant 

2019 seront publiés à la R.F.F.P. en 2020  
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Nouvelles du Séminaire itinérant de la SFFP 

 

 
La séance inaugurale du Séminaire itinérant 2020, « Les enjeux et les transformations de la 

fiscalité » s’est déroulée à Perpignan le 7 février 2020, à l’invitation de Jean-François Calmette. 

Cette séance, qui s’est tenue devant un public nombreux, portait sur « L’avenir de la fiscalité 

locale ».  

Les actes de cette séance ont été publiés au Bulletin Juridique des Collectivités Locales 

(B.J.C.L.), 2020, n° 2, pp. 83-113, avec les contributions de Jean-François Calmette (pp. 83-

84), Michel Le Clainche (pp. 85-92), Etienne Douat (pp. 93-95), Aurélien Baudu (pp. 96-104), 

Gilbert Orsoni   (pp. 105-109) et Matthieu Houser (pp. 110-113). 

Cette première séance a été ouverte par Marcel Sousse, professeur à l’université de Perpignan, 

directeur du Centre de droit économique et du développement (CDED), et Xavier Cabannes, 

professeur à l’université de Paris, président de la Société Française de Finances Publiques 

(SFFP). Les travaux ont été présidés par Mathieu Doat, professeur à l’université de Perpignan et 

Hervé Germa, ancien bâtonnier du barreau des Pyrénées-Orientales. 

 

 

 

 
J.-F. Calmette, organisateur, entouré de M. Sousse et X. Cabannes 

 

        
                 M. Houser, E. Douat, H. Germa et M. Le Clainche                 A. Baudu, G. Orsoni et M. Doat 
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Discours d’ouverture du séminaire itinérant 2020  

« Transformations et enjeux de la fiscalité »,  

par Xavier Cabannes, Président de la SFFP 

 
 

Pour commencer, de manière rapide, pour ne 

pas trop empiéter sur le temps de parole des 

vrais intervenants, mais très sincère, je 

remercie Marcel Sousse et le CDED qu’il 

dirige pour l’accueil chaleureux qui nous est 

réservé aujourd’hui à Perpignan. Tous mes 

amicaux remerciements aussi à Jean-

François Calmette pour avoir organisé 

scientifiquement la séance qui nous réunit 

aujourd’hui, devant un public nombreux. 

Enfin, grand merci à tous les intervenants de 

cette séance. 

 

L’impôt est aussi ancien que les Etats eux-

mêmes, car, pour le dire simplement, et sauf 

quelques exceptions planétaires, et encore 

l’impôt n’est-il jamais totalement absent, il 

n’y a pas, en pratique, d’Etat possible sans 

impôt, et cela, bien évidemment, sans 

vouloir contredire le professeur Paul 

Amselek, dont la réflexion se situe à un 

autre niveau. 

 

Comme Gabriel Ardant le notait au début 

des années 1970, « nous trouvons l’impôt à 

l’origine des grands événements qui ont 

transformé la condition humaine » (t. 1, p. 

9). Bien évidemment, on peut retenir que 

l’impôt a sans doute permis, il y a quelques 

milliers d’années, l’émergence des premiers 

Etats-Cités mais plus près de nous, comment 

ne pas penser à la Première révolution 

anglaise, à la Révolution américaine ou 

encore bien évidemment à la Révolution de 

1789… il n’est effectivement nullement 

exagéré, en prenant seulement ces exemples, 

de dire que l’impôt a construit ou participé à 

construire notre monde, au moins du point 

de vue de son organisation humaine et 

institutionnelle. 

 

Impôt dont il ne faut pas oublier, dès lors 

que l’on a des attentes à l’égard de l’Etat 

(services publics gratuits), qu’il est le mode 

le plus libéral -en dehors du don- de 

financement et le moins coûteux. En dehors 

de l’impôt, l’Etat a pu ou pourrait recourir à 

la réquisition, aux corvées et à toutes formes 

de spoliation rendues légales ou bien 

évidemment à l’emprunt forcé ou non. Mais 

l’impôt à cet avantage de, normalement, 

laisser le contribuable libre de son 

organisation et ses propres choix 

économiques et de vie, et, en outre, de ne 

pas grever l’avenir financier de l’Etat. 

 

Seulement, l’impôt, sans doute au même 

titre que l’Etat, est à un moment majeur de 

sa vie, comme notre fiscalité dans son 

ensemble. La fiscalité doit faire face, comme 

l’indique l’intitulé de notre Séminaire 

annuel, à des transformations et des enjeux, 

dont finalement les révoltes ou crises et 

fraudes que nous traversons et connaissons 

ne sont qu’un révélateur, et non la cause. 

 

Paradoxalement, alors que l’impôt est 

contesté, celui-ci se porte financièrement 

bien car nos techniques fiscales 

fonctionnent : l’impôt rentre bien, en dépit 

d’un facteur inévitable, à plus ou moins forte 

dose, de fraude. 

 

Comment expliquer cette nécessité/ce besoin 

de transformation en raison d’enjeux qu’il 

nous faut identifier ? Il y a là plusieurs 

facteurs qui jouent et sans doute sommes-

nous en présence d’événements 

concomitants qui tiraillent notre fiscalité. 

 

● Des maux intrinsèques à la fiscalité ; 

facteurs endogènes. Tout d’abord, l’impôt 

et la décision fiscale traversent une crise de 

légitimité. La décision fiscale est contestée, 

comme le montre les mouvements récents 

des bonnets rouges et des gilets jaunes. Peut-

être que notre système fiscal est arrivé au 

bout d’un cycle, car nous savons tous que le 

système fiscal s’est construit sur des 

centaines d’années, donc rien n’est figé. 

J’ose croire que notre système fiscal actuel 

est un point de passage mais sans doute pas 

un terme, je crois qu’il faudrait être naïf que 

de penser que notre système fiscal, qui en sa 
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forme actuelle est assez récent, est 

immuable.  Par définition, les systèmes 

fiscaux s’adaptent plus ou moins vite aux 

exigences sociales et aux transformations 

économiques et institutionnelles. Ce 

sentiment de perte de légitimité de l’impôt 

est en partie dû à une trop forte pression 

fiscale, ou du moins ressentie comme telle, 

mais cela n’explique pas tout. Il y a un 

sentiment d’injustice fiscale, sentiment qui 

de manière étrange peut être partagé, si l’on 

se réfère à l’impôt sur le revenu, par 

l’ensemble des foyers fiscaux… ceux qui 

paient comme ceux qui ne paient pas : 

 

- ceux qui ne paient pas, notamment 

l’impôt sur le revenu, en raison de 

revenus bas, peuvent avoir le 

sentiment que la redistribution, dont 

on leur parle, à travers l’impôt sur le 

revenu, n’est que poudre aux yeux. 

L’impôt redistributif ne fonctionne 

pas ou du moins n’est pas perçu 

comme fonctionnant car il ne change 

pas la donne sociale pour les moins 

aisés ; 

- ceux qui paient, l’impôt sur le 

revenu principalement, peuvent 

ressentir une double injustice. D’une 

part, existe cette sensation diffuse, et 

mille fois exprimée et entendue, de 

payer l’impôt au bénéfice et à la 

place « des autres » (paradoxe, 

redisons-le, dès lors que ces 

« autres » n’en ressentent pas les 

effets sociaux et/ou financiers). 

D’autre part, ceux qui paient l’impôt 

peuvent avoir du mal à comprendre 

que la technique fiscale parfaitement 

maîtrisée puisse permettre à des plus 

riches qu’eux ou à des 

multinationales d’échapper 

légalement à l’impôt sur le revenu 

ou à l’impôt sur les sociétés ou de 

réduire considérablement leurs 

charges fiscales. 

 

Tout cela crée un malaise à l’égard de la 

fiscalité actuelle. Et il y a là un véritable 

enjeu à réfléchir au caractère redistributif de 

l’impôt et sans doute à l’assiette de l’impôt. 

Sans doute qu’il y a beaucoup de choses à 

réinventer.  

 

En second lieu, et je serai plus bref sur ce 

point, les transformations attendues et 

enjeux à relever par la fiscalité viennent 

aussi sans doute de l’obscurantisme normatif 

en matière fiscale dans lequel nous évoluons 

de plus en plus. A titre personnel, je trouve 

que notre corpus normatif en matière fiscale 

est devenu totalement incompréhensible 

pour les contribuables eux-mêmes mais 

aussi de plus en plus pour les spécialistes. Et 

ici la question qui se pose est simple : 

comment accepter quelque chose que l’on ne 

comprend pas, quelque chose qui de par sa 

technicité va créer des inégalités entre 

contribuables, entre ceux qui seront 

conseillés et ceux qui ne le seront pas ? 

 

● Des transformations extérieures à la 

fiscalité ; facteurs exogènes. Les 

transformations de la fiscalité sont 

nécessaires en raison des enjeux liés aux 

transformations de notre monde. C’est 

fondamental, et c’est sur cela que les séances 

du Séminaire itinérant 2020 de la SFFP vont 

s’arrêter. 

 

Tout d’abord, l’économie et ses modes 

opératoires sont en train de changer à grande 

vitesse. Le commerce électronique, le 

monde numérique se développent de plus en 

plus ; le commerce, les transactions 

économiques et financières peuvent se faire 

en un simple « clic », pouvant rendre 

difficile l’identification 1) des acteurs, 2) de 

leur lieu d’implantation, 3) du lieu final de 

consommation du bien ou service voire 4) de 

l’existence des biens ou services 

commercialisés (et sans doute n’est-ce que le 

début) ; face à cela la perception classique 

de l’impôt, reposant sur le « matériel », est 

dépassée. Il faut réinventer les choses. Mais 

des techniques nouvelles vont se développer 

au service de l’impôt et de l’administration 

fiscale, entrainant sans doute une adaptation 

des contribuables ainsi que des changements 

de comportement et de perception. La 

fiscalité va devoir s’adapter non seulement 

au numérique mais à l’intelligence 
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artificielle et à son utilisation en matière 

fiscale. 

 

En outre, et je dirai en conséquence, l’Etat 

perd petit à petit sa place : 

 

- il est concurrencé par des sociétés 

internationales, dont certaines pèsent 

économiquement autant qu’un Etat ; 

- les frontières matérielles, qui étaient 

l’incarnation même de l’Etat, de son 

champ de compétence et de sa 

puissance (idée de souveraineté), ne 

représentent plus grand-chose pour 

certains types de transactions 

économiques et financières ; 

- son autorité et donc sa souveraineté 

fiscale sont mises à mal par ses 

mêmes sociétés mais aussi par des 

fraudeurs internationaux face 

auxquels un Etat seul est assez peu 

efficace ; 

- aussi pour faire face tant à ces 

sociétés et aux besoins de 

régulations mondiales qu’elles font 

naître, y compris en matière fiscale, 

qu’aux fraudeurs internationaux, et 

aux verrous qu’il faut mettre en 

place pour accroître la lutte, le rôle 

des entités internationales ne peut 

que croître. Des instruments 

bilatéraux négociés entre Etats 

peuvent s’avérer insuffisants ou 

imparfaits comme l’a montré 

l’adoption de l’Instrument 

multilatéral, entré en vigueur en 

2018, et des législations fiscales 

nationales peuvent au final ne 

s’adresser qu’à des contribuables 

sédentaires de moindre importance. 

 

Ensuite, les priorités peuvent changer. Nous 

connaissons tous les enjeux climatiques 

planétaires. Nous savons tous qu’il y a une 

volonté croissante de développer une 

fiscalité verte… entendons par-là, une 

nouvelle forme de fiscalité et non le 

recyclage d’une ancienne fiscalité sur 

laquelle on viendrait coller une nouvelle 

étiquette verte. Et ici se pose nombre de 

questions. Une telle forme de fiscalité, si elle 

se développait, pourrait-elle coexister avec 

la fiscalité classique ? Peut-on -du point de 

vue économique, car juridiquement tout est 

possible- payer à la fois un impôt sur le 

revenu et une taxation forte sur les produits 

énergétiques, par exemple ? Peut-on, cela 

paraît fou lorsqu’on le formule, imaginer un 

nouveau type de fiscalité directe non plus 

fondée, par exemple pour les particuliers, 

quasi-exclusivement sur le revenu mais aussi 

sur la pollution générée par un individu ? Je 

sais qu’aux propos que je vais tenir dans les 

secondes qui viennent, certains vont penser 

que je délire totalement… mais au moment 

où l’on voit s’introduire dans nos sociétés la 

reconnaissance faciale (car la question ne 

paraît plus être la maîtrise de la technique 

mais l’autorisation de l’utilisation de cette 

technique) et de potentiels systèmes de 

points en fonction du comportement des 

individus, au moment où l’intelligence 

artificielle pénètre dans nos foyers et va 

bientôt mesurer tout ce que nous faisons, 

consommons et jetons, de nouvelles formes 

de fiscalité environnementale ne sont-elle 

pas possibles, à côté de l’imposition du 

revenu ? 

 

Enfin, et c’est de cela dont nous parlerons 

aujourd’hui, l’Etat peut se transformer en 

interne, comme c’est le cas en France où 

l’Etat ne cesse d’évoluer dans ses missions 

et dans ses compétences. En particulier, la 

recherche permanente d’économies peut 

pousser l’Etat à se délester sur d’autres 

entités, quitte à les transformer, sans le dire, 

en simples opérateurs, à l’image des 

départements en matière sociale. Cette 

transformation de l’organisation des 

fonctions étatiques, ce transfert accru de 

missions/compétences peuvent pousser à 

réclamer une fiscalité, notamment locale, à 

hauteur et à capacité d’évolution des enjeux. 

Finalement les transformations de notre 

monde interrogent globalement sur la 

pertinence de notre système fiscal ; n’est-il 

pas old fashion ? Ce système fiscal, 

essentiellement construit dans la première 

moitié du 20ème siècle, en partie sur des 

restes du 19ème, est-il toujours adapté à notre 

société et à ses enjeux ? Tout n’est-il pas à 

réinventer ? 
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On l’aura compris à travers cette brève 

évocation, sur un ton libre, les défis sont 

nombreux, et tous ne seront pas vus au cours 

de ce Séminaire itinérant, puisque nous 

commencerons aujourd’hui par l’avenir de la 

fiscalité locale, et poursuivrons, en mars, à 

Nice, avec les questions d’intelligence 

artificielle et de fiscalité et plus globalement 

de finances publiques, en septembre-octobre 

à Paris avec les mutations de la           

fiscalité internationale pour terminer, en fin 

d’année civile, à Lille, par la fiscalité 

environnementale. 

Bonne première séance du Séminaire 

itinérant de la SFFP à toutes et tous ! 

 

(le style oral de cette intervention a été 

conservé) 

 

 

 

 

 
Toutes les interventions qui ont suivi sont à retrouver intégralement dans  les actes de cette 

séance du Séminaire, qui ont été publiés au Bulletin Juridique des Collectivités Locales 

(B.J.C.L.), 2020, n° 2, pp. 83-113.  

La S.F.F.P. remercie le B.J.C.L. pour ce partenariat. 

 

 

 

 

 
X. Cabannes, C. Viessant, A. Baudu, G. Orsoni et E. Douat 
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Annonces de manifestations de la SFFP 

 
 

Dans le contexte actuel, et même si l’horizon n’est pas encore parfaitement dégagé pour les mois 

qui viennent, la SFFP espère pouvoir organiser deux manifestations d’ici la fin de l’année civile. 

 

Tout d’abord, la séance du séminaire itinérant 2020 qui aurait dû être consacrée à la question de 

l’intelligence artificielle et des finances publiques à Nice, à l’invitation et sous la responsabilité 

scientifique de Caroline Lequesne Roth, pourrait, si cela est possible, se dérouler au mois 

d’octobre. 

 

Ensuite, la dernière séance du séminaire itinérant de cette année civile consacrée à la question de 

la fiscalité environnementale est d’ores et déjà planifiée pour le 3 décembre, à Lille, à l’invitation 

et sous la responsabilité scientifique d’Aurélien Baudu. Si tout cela est possible, cette séance 

sera l’occasion de réunir aussi une Assemblée générale de la SFFP au cours de laquelle, 

notamment, sera remis le Prix de thèse 2020 de la SFFP. Cette journée lilloise sera aussi 

l’occasion de réunir le conseil d’administration de la SFFP. Tout cela reste à préciser, mais tel 

est le projet afin de permettre à notre association d’avoir la vie institutionnelle nécessaire à son 

bon fonctionnement. 

 

 

 

 

 

Nominations, promotions… 

 

 

 
● Ont notamment été qualifiés aux fonctions de professeur par le CNU 02 (février 2020) : Ramu 

de BELLESCIZE, Jean-François BOUDET et Alexandre GUIGUE 

 

● A notamment été qualifié aux fonctions de maître de conférences par le CNU 02 (février 

2020) : Julien DELFLINE (thèse : « Le ministre des Finances sous la Vème République ») 

 

● Ont notamment été qualifiés aux fonctions de maître de conférences par le CNU 01 (février 

2020) :  

- Charles-Henri HARDY (thèse : « La répression en matière fiscale en France, 1789-2019 ») 

- Kevin JESTIN (thèse : « La notion d’abus de convention fiscale. Réflexions à la lumière des 

droits français et américain ») 

 
● Stéphanie DAMAREY et ETIENNE DOUAT ont été nommés membres du jury du concours 

de recrutement de conseillers de chambre régionale des comptes (JORF du 7 mai 2020)  

● Louis BAHOUGNE a été nommé membre du jury du concours externe d’entrée à l’ENA 

(JORF du 30 mai 2020) 

● Sophie BAZIDOLY a été nommée membre du jury du concours interne d’entrée à l’ENA 

(JORF du 30 mai 2020) 

● Xavier CABANNES a été nommé membre du jury du troisième concours d’entrée à l’ENA 

(JORF du 30 mai 2020) 
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